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AVANT-PROPOS
Chères lectrices, chers lecteurs,

C’est avec beaucoup de satisfaction que je vous présente les principaux temps forts 
des travaux du CESE en 2021. 

Cet exercice nous permet de faire le point non seulement sur ce que nous 
avons réalisé, mais aussi sur l’écho qu’ont eu nos activités dans toute 
l’Europe, sur les organisations de la société civile et sur les responsables 
politiques européens. 

Ces deux  dernières années, la pandémie de COVID-19 a perturbé nos 
travaux à une échelle et à un rythme sans précédent, ce qui a entraîné 
l’apparition d’un vocabulaire nouveau, avec des termes tels que 
«hybride», «à distance» ou encore «téléflex».

Cette année nous a rappelé, par la même occasion, que notre monde 
est plus connecté que jamais. En effet, l’année  2021 a été riche en 
manifestations de grande envergure aux répercussions mondiales, 
comme la conférence sur l’avenir de l’Europe. Avec l’organisation de 
plus de 20 manifestations locales et consultations citoyennes, le CESE 

peut fièrement affirmer qu’il a une fois de plus démontré sa valeur ajoutée pour 
dialoguer avec les citoyens, notamment grâce à son vaste réseau des organisations 
de la société civile.

Déjà reconnu pour sa participation au dialogue, il l’est également pour son 
soutien concret à la société civile européenne: cette année, le prix de la société 
civile a décerné 23 récompenses à des ONG européennes pour leurs contributions 
remarquables à la lutte contre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences.

En  2021, nous avons continué à renforcer nos relations avec d’autres institutions 
européennes et signé un nouvel accord de coopération administrative avec le 
Comité européen des régions. Le CESE poursuit ainsi ses efforts en faveur de 
l’amélioration des pratiques administratives, en établissant un cadre juridique 
solide pour une coopération efficace et à long terme. 

Il n’a effectivement jamais été aussi évident que, pour remédier aux grands 
problèmes, il nous faut travailler ensemble, par-delà les frontières et les institutions.

Comme la pandémie a dominé nos vies dès le premier jour de 2021, le CESE n’a pas 
relâché ses efforts pour créer un espace de travail numérique, ce qui a révolutionné 
la façon dont nous organisons nos réunions et nos travaux.
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De fait, tout au long de la crise sanitaire, le Comité est resté très actif et a œuvré pour 
permettre le renforcement des mesures alors en place:

•  de nouveaux outils de communication ont été améliorés; 

•  de multiples réunions et manifestations à distance et en configuration hybride 
ont été organisées, y compris auprès de vastes publics et avec des services 
d’interprétation simultanée lorsque nécessaire; 

•  le vote à distance et l’utilisation de flux de travail électroniques sont devenus 
pratique courante. 

Tous ces efforts ont contribué à ce que le CESE puisse remplir son rôle institutionnel 
sans interruption. 

Lorsque je m’arrête sur l’année 2021, je suis convaincu que le Comité continuera à 
occuper une position clé en tant que pont entre les responsables politiques et les 
citoyens européens.

Ou, comme l’a récemment déclaré Christa Schweng, présidente du CESE, «mettre 
en œuvre les normes éthiques et professionnelles les plus élevées et veiller à ce que 
notre voix reste une priorité essentielle du CESE».

Gianluca Brunetti 
Secrétaire général du Comité 
économique et social européen 

Nous sommes convaincus que l’Union européenne sert à établir des 
liens et à éliminer les obstacles. Alors que nous nous efforçons chaque 
jour d’être le lien entre la société civile européenne et les institutions 
de l’Union, nous souhaitons partager avec vous quelques-unes de nos 
réussites de 2021. Nous vous souhaitons une bonne lecture. 
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QU’EST-CE QUE LE CESE? 
Le Comité économique et social européen (CESE) est un organe consultatif de 
l’Union européenne créé il y a quelque 60  ans afin de conseiller les responsables 
politiques européens, en émettant des avis au Parlement européen, au Conseil et 
à la Commission européenne. Le CESE veille à ce que les organisations de citoyens 
aient leur mot à dire dans la construction de l’Europe. Unique en son genre, c’est une 
enceinte de consultation, de dialogue et de consensus qui réunit les représentants des 
différents secteurs de la société civile organisée. 

QUELS SONT LES OBJECTIFS DU CESE?  
Le CESE est engagé dans l’intégration européenne. Il contribue à renforcer la 
légitimité démocratique et l’efficacité de l’Union européenne en permettant aux 
organisations de la société civile des États membres de faire entendre leur voix au 
niveau européen.  

En d’autres termes  
Le CESE a pour mission de faire entendre la voix de la société civile 
organisée en Europe 

Comment remplissons-nous cette mission?

Premièrement, nous contribuons à garantir que les politiques et les lois 
européennes correspondent au mieux aux réalités économiques, sociales et 
civiques, en conseillant le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
européenne. Pour ce faire, nous nous appuyons sur l’expérience des membres 
du CESE, nous favorisons le dialogue et nous encourageons les initiatives 
visant à dégager des consensus, au service de l’intérêt général de l’Union.

Deuxièmement, nous facilitons le développement d’une Union européenne 
plus participative et plus proche de l’opinion publique en servant d’enceinte 
institutionnelle de représentation, d’information, d’expression et de dialogue 
avec la société civile organisée.

Troisièmement, nous promouvons les valeurs qui ont jeté les fondements de 
l’intégration européenne et nous défendons la démocratie, en Europe comme 
dans le reste du monde, en particulier la démocratie participative, ainsi que le 
rôle des organisations de la société civile. 
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329
membres 
du CESE

9
Finlande

7
Estonie

7
Lettonie

9
Lituanie

12
Suède

12
Belgique

6
Luxembourg

9
Danemark

24
Allemagne

24
France

24
Italie

5
Malte

6
Chypre

21
Espagne

21
Pologne

12
Rép. tchèque

12
Autriche

12
Grèce

12
Bulgarie

15
Roumanie

9
Slovaquie

9
Croatie

7
Slovénie

12
Hongrie

12
Portugal

12
Pays-Bas9

Irlande

QU’EST-CE QUE LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE? 
La société civile recouvre un large éventail d’organisations ainsi que les activités 
entreprises par celles-ci pour améliorer le bien-être de leurs membres ou de leur 
communauté. Les organisations patronales, syndicats, réseaux, associations, 
organisations non gouvernementales (ONG), groupes d’intérêts et mouvements 
sont formés pour défendre leurs intérêts communs au moyen d’une action 
collective. Ces groupes agissent souvent en qualité d’intermédiaires entre les 
responsables politiques et le public afin que ce dernier puisse jouer un rôle actif 
dans la contribution au changement ou le soutien à des causes justes.  

COMMENT LA SOCIÉTÉ CIVILE EST-ELLE 
REPRÉSENTÉE? 
Le CESE se compose de 329  membres originaires des 27  États membres. Ces 
membres ne sont pas des responsables politiques, mais des employeurs, des 
syndicalistes, des agriculteurs et des représentants d’associations professionnelles 
et communautaires, d’organisations de jeunesse, d’associations de femmes, 
d’associations de consommateurs, de défenseurs de l’environnement et bien d’autres 
acteurs encore. Ils sont issus de toutes les catégories sociales et professionnelles et 
disposent d’un très large éventail de connaissances et d’expériences.

Les membres du CESE ne résident pas en permanence à Bruxelles, où siège le 
Comité, mais continuent à exercer leur profession dans leur pays d’origine, ce 
qui leur permet de maintenir un contact direct avec le terrain. Ils remplissent 
leurs fonctions en toute indépendance, dans l’intérêt général de l’Union 
européenne et de ses citoyens. Grâce aux débats qu’ils organisent sur 
des problématiques qui concernent et affectent la société civile, 
ainsi qu’aux avis qu’ils adoptent sur ces questions, les membres 
du Comité jouent un rôle à part entière dans l’élaboration des 
politiques et dans la prise de décisions au niveau de l’Union.

Les membres du CESE sont nommés pour un mandat 
renouvelable de cinq  ans par le Conseil de l’Union 
européenne, sur proposition de chaque État 
membre.
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Présidence et organes politiques 2020-2023 

PR
ÉS

ID
EN

CE

PRÉSIDENTE 

Christa SCHWENG 
Groupe des employeurs Vice-Président

Président de la commission de la 
communication

Cillian LOHAN
Groupe des organisations  

de la société civile 

Vice-Présidente 
Présidente de la commission 

des affaires financières et 
budgétaire

Giulia BARBUCCI
Groupe des travailleurs

BUREAU
39 membres

Comité d’audit

Antonio GARCÍA 
DEL RIEGO
(GR I) 

Jack 
O’CONNOR
(GR II) 

Président 
Benjamin  
RIZZO (GR III) 

Questeurs

Milena  
ANGELOVA
(GR I) 

Tatjana 
BABRAUSKIENĖ
(GR II) 

Panagiotis 
GKOFAS
(GR III) 

GR
O

UP
ES

 

Président 
Stefano MALLIA

Groupe des employeurs 
Groupe I

Président
Oliver RÖPKE

Groupe des travailleurs
Groupe II

Président
Séamus BOLAND

Groupe des organisations  
de la société civile 

Groupe III

SE
CT
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N

S 
ET
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UT

RE
S 

O
RG

AN
ES

 

ASSEMBLÉE
329 membres

ECO 

Section «Union  
économique et  
monétaire et cohésion
économique et sociale»

Président
Stefano  
PALMIERI
(GR II) 

INT 

Section «Marché  
unique, production et  
consommation»

Président
Alain  
COHEUR
(GR III) 

TEN 

Section «Transports, 
énergie, infrastruc-
tures et société de 
l’information» 

Présidente
Baiba  
MILTOVIČA
(GR III) 

SOC 

Section «Emploi,  
affaires sociales et  
citoyenneté»

Président
Aurel Laurenţiu 
PLOSCEANU
(GR I) 

NAT 

Section «Agriculture,  
développement rural  
et environnement»

Président
Peter  
SCHMIDT
(GR II) 

REX 

Section «Relations  
extérieures»

Président
Dimitris  
DIMITRIADIS
(GR I) 

 CCMI 

Commission consul- 
tative des mutations 
industrielles

Président
Pietro Francesco 
DE LOTTO 
(GR I) 

GSE
Groupe ad hoc
«Semestre européen» 

Président
Javier  
DOZ ORRIT
(GR II) 

OMUN
Observatoire 
de la transition 
numérique et du 
marché unique  

Présidente
Louise  
GRABO
(GR III) 

DFED
Groupe ad hoc  
«Droits fondamen-
taux et état de droit»

Président
Cristian  
PÎRVULESCU 
(GR III) 

OMT
Observatoire du  
marché du travail 

Président
Lech  
PILAWSKI
(GR I) 

ODD 
Observatoire du  
développement 
durable 

Président
Lutz  
RIBBE
(GR III)

 

COMMENT LE CESE EST-IL ORGANISÉ? 
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La présidence et le bureau 
Tous les deux ans et demi, le CESE élit un bureau, lequel est composé d’un président, 
de deux vice-présidents, des présidents des trois groupes et d’un nombre variable 
de membres. Le bureau a pour tâche principale d’organiser et de coordonner les 
travaux des différents organes du CESE, et de fixer des orientations politiques. Le 
président oriente l’ensemble des travaux du Comité et représente le CESE dans 
ses relations avec les autres institutions et organes. Les deux vice-présidents sont 
responsables du budget et de la communication, respectivement.   

Christa Schweng 
(depuis octobre 2020)
Christa Schweng a pris ses fonctions 
en tant que présidente du CESE 
en octobre  2020, à un moment 
éprouvant où l’Europe était aux 
prises avec la deuxième vague 
de la pandémie de COVID-19. 
La devise de sa présidence, «Unis pour l’avenir de l’Europe», traduit la 
conviction que l’unité est ce dont l’Union européenne et ses citoyens ont le 
plus besoin pour surmonter cette pandémie et la crise économique qu’elle a 
provoquée. Mme  Schweng a fixé ses objectifs en matière de reprise rapide 
et d’élaboration d’une vision pour une Europe de l’après-COVID-19. Elle a 
également activement participé à la conférence sur l’avenir de l’Europe.

Les priorités de Mme Schweng se concentrent sur trois piliers: une Europe 
économiquement prospère, une Europe socialement inclusive et une 
Europe durable sur le plan environnemental. L’Europe du futur devrait 
créer les conditions nécessaires pour permettre à l’ensemble de la société 
civile de s’épanouir au sein de démocraties ouvertes et fondées sur des 
valeurs. Elle dirige les travaux du CESE de manière à privilégier les grandes 
tendances mondiales telles que les transitions numérique et verte. L’objectif 
est de garantir que l’UE tire pleinement parti de ce changement et de veiller à 
ce que personne ne soit laissé de côté.

La présidente Schweng a également réussi à renforcer les normes éthiques 
et la transparence du CESE grâce à un code de conduite révisé.   Elle s’est 
engagée dans des campagnes visant notamment à lier les fonds de l’Union 
européenne destinés à la relance au respect de l’état de droit et à sensibiliser 
sur la vaccination. 

Notre Union a été créée sur la 
base du pouvoir de la loi, et non 
de la loi du pouvoir. Ce qui nous 
rend forts, c’est notre unité. 
Nous partageons des valeurs 
européennes communes 
qui ne sont en aucun cas 
négociables, à savoir le respect 
de la dignité humaine et des 
droits de l’homme, la liberté, 
la démocratie, l’égalité et l’état 
de droit. Nous devons être unis 
pour l’avenir de l’Europe! 

Christa Schweng, présidente du CESE
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Les membres du CESE travaillent répartis en 
trois groupes: 

Groupe des employeurs
Groupe I

Stefano Mallia

Groupe des travailleurs 
Groupe II

Oliver Röpke

Groupe des 
organisations de la 

société civile  
Groupe III

Séamus Boland

L’essentiel est de parvenir à un consensus entre ces trois groupes, de telle sorte que 
les avis du CESE reflètent les intérêts économiques et sociaux de tous. 

Groupe des employeurs 
Le groupe des employeurs rassemble des entrepreneurs et des représentants 
d’associations d’entreprises actives dans un large éventail de secteurs, de l’industrie 
au commerce de détail et de l’agriculture aux services. Il représente plus de 
20  millions d’entreprises européennes, petites et grandes, qui emploient des 
citoyens, fournissent des biens et des services aux consommateurs, et sont l’épine 
dorsale de nos économies et du bien-être de la société européenne.

Nos membres font remonter au niveau européen la réalité quotidienne des 
entreprises dans tous les États membres de l’UE. Ils s’emploient résolument à mettre 
leur expérience au service de la poursuite du projet européen. 

Les travaux du groupe des employeurs s’articulent autour de priorités qui reflètent 
les besoins essentiels des entreprises européennes. Ces priorités sont régulièrement 
réexaminées afin de les aligner sur la dynamique dans laquelle les entreprises 
européennes opèrent. Nos priorités actuelles sont les suivantes: cultiver les 
valeurs de l’Union européenne; renforcer l’assise économique de l’Union; amener 
l’Union aux avant-postes du numérique; et exploiter les perspectives qu’ouvre une 
action climatique menée dans un esprit d’anticipation. Ensemble, le groupe des 
employeurs s’efforce de créer un environnement économique européen qui 
offre aux employeurs des possibilités de croissance et de succès.

Le groupe des employeurs travaille en étroite collaboration avec ses six organisations 
partenaires: BusinessEurope, Copa-Cogeca, EUROCHAMBRES, EuroCommerce, SGI 
Europe et SMEunited. 
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Groupe des travailleurs 
Ce groupe est composé de représentants de plus de 80  syndicats nationaux, 
confédérations et fédérations sectorielles. 

Fermement engagé en faveur de l’élargissement comme du renforcement de l’Union 
européenne en tant qu’espace de prospérité, de liberté et de démocratie, de soutien 
mutuel et de cohésion sociale, le groupe a pour ambition d’assurer une participation 
réelle des travailleurs à l’élaboration des politiques européennes. Compte 
tenu des défis importants que posent la pandémie, le changement climatique et la 
numérisation, tant pour les économies européennes que pour le monde du travail, il 
sera essentiel que les travailleurs disposent d’une voix forte pour garantir une reprise 
durable et des transitions justes et socialement équilibrées. Bien que le modèle social 
européen constitue un exemple pour une grande partie du monde, trop de personnes 
sont encore en situation de grave difficulté ou d’exclusion sociale pour diverses raisons: 
pauvreté, discrimination, manque d’éducation ou autres handicaps, et la pandémie 
a exacerbé ces conditions précaires. Les priorités du groupe des travailleurs sont et 
resteront le plein emploi, l’amélioration des conditions de vie et de travail, ainsi que le 
bien-être de tous les citoyens de l’Union, mais aussi des travailleurs et de leurs familles 
sur d’autres continents.

Groupe des organisations de la société civile  
Ce groupe veille à ce que le CESE fasse entendre les préoccupations des différentes 
organisations économiques, sociales, environnementales et civiques qui composent 
la société civile des États membres. L’objectif général qui est poursuivi est de 
véritablement renforcer la démocratie participative dans toute l’Union européenne et 
de garantir que les avis du CESE sur ses propositions législatives reflètent les intérêts 
de tous les Européens. Ses activités reposent dès lors sur trois piliers: la diversité dans 
la démocratie, la recherche de consensus et l’engagement civique. 

Ses membres sont issus d’organisations qui représentent les domaines d’action 
suivants: le monde universitaire, la participation et l’autonomisation des citoyens, 
le développement de la société civile, les consommateurs, l’environnement, le 
patrimoine et le développement durable, l’agriculture, la pêche et les communautés 
côtières, la sylviculture, la protection des droits de l’homme (questions concernant les 
enfants, les personnes âgées, les familles, l’égalité entre les hommes et les femmes, 
les groupes marginalisés et défavorisés, les migrants et les réfugiés, les minorités, les 
personnes handicapées, les femmes et les jeunes), les professions libérales, l’artisanat, 
les petites et moyennes entreprises, ainsi que l’économie sociale. 

Le Comité est la seule voix des employeurs, des travailleurs et 
des ONG au sein du cadre institutionnel. En ce qui concerne plus 
particulièrement les politiques sectorielles, nos avis apportent 
des informations, des connaissances et une vision nouvelle et non 
politique reposant sur l’expérience de la vie réelle. Nos avis fondés 
sur le consensus fournissent une base fiable grâce à laquelle les 
responsables politiques peuvent prendre des décisions qui tiennent 
compte de l’expérience de première main et des préoccupations de 
la société civile.

Christa Schweng, présidente du CESE
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LES ORGANES DU CESE 
Organes de travail 
Le CESE se divise en six sections spécialisées dans différentes politiques: l’agriculture et 
l’environnement; le marché unique; les questions sociales; les questions économiques; 
l’énergie, les transports et l’infrastructure informatique; et les politiques extérieures de 
l’Union. Les membres appartiennent à une ou plusieurs sections, selon leurs domaines 
d’expertise, et c’est à ce niveau qu’est effectuée une grande partie des travaux 
préparatoires aux avis du Comité. Le Comité dispose également d’une commission 
consultative des mutations industrielles (CCMI), qui évalue la capacité de l’industrie 
à anticiper les conséquences de la mondialisation et à s’y adapter. Le CESE a mis en 
place trois observatoires spécialisés sur les thèmes suivants: la transition numérique 
et le marché unique (OMUN), le marché du travail (OMT) et le développement durable 
(ODD). Il existe également en son sein un groupe consacré au Semestre européen qui 
examine les propositions de la société civile européenne en matière de croissance et 
d’emploi, un groupe sur les droits fondamentaux et l’état de droit, et un groupe de 
liaison qui promeut le dialogue civil et la démocratie participative. 

Organes de travail

6 Sections
ECO Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale
INT Marché unique, production et consommation
TEN Transports, énergie, infrastructures et société de l’information
SOC Emploi, affaires sociales et citoyenneté
NAT Agriculture, développement rural et environnement
REX Relations extérieures

1 Commission
CCMI Commission consultative des mutations industrielles

3 Observatoires
OMUN  Observatoire de la transition numérique et du marché unique 
OMT  Observatoire du marché du travail
ODD  Observatoire du développement durable 

3 Autres organes
GSE  Groupe «Semestre européen»

GL Groupe de liaison

DFED Groupe sur les droits fondamentaux et l’état de droit
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AVANT DE COMMENCER 
Une année en revue

Le secrétaire général 
Gianluca Brunetti, est le secrétaire général du CESE. Le rôle principal du secrétaire 
général consiste à mettre en œuvre les décisions prises par l’assemblée plénière, le 
bureau et le président du Comité. Le secrétaire général est également responsable 
de la gestion de l’administration et du budget de l’institution, et il assiste les 
membres dans l’exercice de leurs fonctions.

COMMENT LE CESE INTERVIENT-IL? 
Conformément aux traités de l’Union européenne, le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission sont tenus de consulter le CESE sur un large éventail de questions 
liées aux politiques lorsqu’ils adoptent de nouveaux textes législatifs. Outre le 
fait de devoir se référer au CESE sur certains sujets, ces trois  institutions peuvent 
consulter le Comité sur d’autres questions lorsqu’ils le souhaitent, s’ils estiment 
qu’une telle consultation est appropriée. Le CESE élabore et adopte, durant l’une 
de ses neuf sessions plénières annuelles tenues à Bruxelles, des avis basés sur 
un consensus auquel ses membres sont parvenus. Une fois adoptés, les avis sont 
transmis au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, et sont publiés au 
Journal officiel de l’Union européenne.

Le CESE peut également décider de rédiger des avis d’initiative sur toutes les 
questions relatives à l’Union européenne, à ses politiques et à leur évolution possible. 
Il émet également des avis exploratoires à la demande des présidences du Conseil, 
de la Commission et du Parlement européen dans des domaines pour lesquels elles 
estiment que le Comité dispose des compétences et de l’expertise appropriées. 
Une telle demande n’est 
pas nécessairement liée à 
une section des projets de 
législation. Le CESE peut 
s’exprimer par d’autres 
types de textes, tels que des 
rapports d’information, des 
résolutions et des exposés 
de position. 
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?

OR

?

OR

Le parcours d’un avis

SAISINE
du Parlement 
européen, du Conseil 
ou de la Commission

OU

AVIS D’INITIATIVE 
du CESE

AUTORISATION 
du bureau

Désignation par les 
SECTIONS  
d’un rapporteur  
et d’un groupe d’étude

RÉDACTION  
par le rapporteur avec 
la contribution du 
groupe d’étude 

EXAMEN, VOTE  
ET ADOPTION  
par les sections/la CCMI

EXAMEN, VOTE  ET 
ADOPTION  par 
l’assemblée  en session 
plénière

ENVOI de l’avis 
aux institutions 
européennes

ET

PUBLICATION
au Journal officiel de 
l’Union européenne en 
24 langues

PRÉSENTATION par 
le rapporteur des 
principales conclusions 
et PROMOTION par  
ce dernier de l’avis 
au niveau de l’Union 
européenne, à celui des 
États membres et
à l’échelon local
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AVANT DE COMMENCER 
Une année en revue

Le cadre éthique du CESE 
Depuis  2019, le CESE dispose d’un code de 
conduite qui précise la mission, les valeurs et les 
principes de l’organisation, et les relie aux normes 
déontologiques.

En  2021, le code de conduite des membres du 
Comité a été révisé et adopté avec le double objectif 
de renforcer ses dispositions et d’établir de nouvelles 
règles dans des domaines qui n’étaient jusque-là pas 
abordés. Il s’applique aux membres, aux suppléants, 
aux experts et aux délégués du CESE.

Ce code révisé met en place un comité d’éthique, 
afin d’assurer le strict respect des normes éthiques, 
de la non-discrimination, de l’égalité des chances et 
de la dignité sur le lieu de travail.   

Le CESE est profondément attaché à des normes éthiques élevées et à 
des méthodes de travail modernes et transparentes. Le nouveau code de 
conduite des membres constitue une première étape importante de nos 
efforts visant à réformer et à améliorer notre mode de fonctionnement. Je 
tiens à m’assurer que chacun des fonctionnaires, agents et membres de 
notre Comité soit fier d’y travailler. 

Christa Schweng, présidente du CESE

Promouvoir l’égalité
Le CESE s’efforce en permanence de promouvoir une culture de l’égalité. C’est la 
raison pour laquelle a été créé le groupe ad hoc sur l’égalité, qui a pour mission de 
promouvoir une culture transversale de l’égalité et de la non-discrimination au sein 
du CESE. La première étape de ce processus consiste à déterminer les domaines 
dans lesquels les membres pourraient être confrontés à des inégalités de traitement 
en raison de leur origine, de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leurs 
convictions. L’objectif ultime du groupe est d’accroître la participation des femmes 
au CESE et de parvenir, dans un avenir proche, à une main-d’œuvre équilibrée en 
termes de représentation des hommes et des femmes.
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SÉCURITÉ 

INCLUSION 
COVID-19

DURABILITÉ 
AGRICULTURE 

ÉNERGIE

PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES

AGRICULTURE

COHÉSION

ENGAGEMENT DES JEUNES

SOCIÉTÉ CIVILE 

DIVERSITÉ 

ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES 

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

SOCLE EUROPÉEN DES DROITS SOCIAUX

ÉCONOMIE 

ÉTAT DE DROIT

PACTE VERT

AVIS ET THÈMES PHARES 
Nous nous efforçons de nous tenir au fait de ce qui intéresse la société civile: les enjeux qui inspirent, motivent et parfois 
frustrent les citoyens européens. En 2021, de tels sujets n’ont pas manqué. Certains figuraient déjà à l’ordre du jour, tandis que 
d’autres commençaient seulement à émerger. Situé au cœur de Bruxelles, le Comité est l’une des plus petites institutions de 
l’Union, mais grâce à ses membres qui sont actifs sur tout le continent, il est en mesure de suivre les thèmes d’actualité qui 
préoccupent le plus les populations et d’y apporter des réponses.  

Des avis bien arrêtés… de manière positive 

200 avis, exposés de position et rapports adoptés par le 
CESE en 2021…

Le CESE s’engage dans les domaines qui touchent le 
plus les citoyens. 

Nombre total d’avis, d’exposés de position et de 
rapports, tendance sur cinq ans 

2021 200

2020 131*

2019 127

2018 215

2017 155

2016 151
*Le nombre d’avis dépend du cycle législatif. 2020 a été une année de renouvellement du CESE dans un 
contexte très inhabituel.

Où trouver les avis du 
CESE? 

• Sur le site internet du Comité: 
www.eesc.europa.eu

• Dans le Journal officiel de l’Union 
européenne: eur-lex.europa.eu 

AVENIR NUMÉRIQUE 

CULTUREPAIX  

RELANCE
ASILE

STABILITÉ

CLIMAT 

BALKANS  

PANDÉMIE  

MIGRATION  DÉVELOPPEMENT  
TÉLÉTRAVAIL COOPÉRATION

COMMERCE  

MOBILITÉ INTÉGRATION  

MATIÈRES PREMIÈRES  

TRANSITION 
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Avis: les cinq thèmes phares de 2021 

L’examen des avis les plus consultés sur notre site internet nous révèle ce qui intéresse la société civile.
Ces connaissances nous aident à concevoir et à ajuster la manière dont nous représentons la société 
civile organisée. 

Règlement sur l’intelligence artificielle  
rapporteure: Catelijne Muller

1. Règlement sur l’intelligence artificielle 

Le règlement sur l’intelligence artificielle, ou législation sur l’IA, constitue le tout 
premier cadre juridique qui fixe des règles horizontales s’appliquant à tout système 
d’IA touchant au marché unique, à l’aide d’une approche fondée sur le risque. 
Le CESE a apprécié le fait que la proposition de la Commission traite des risques 
associés à l’IA tout en accordant une place centrale à la santé, à la sécurité et aux 
droits fondamentaux, et qu’elle ait une portée mondiale. 

Cependant, il estime que certains éléments sont absents de cette proposition. 
En l’occurrence, il devrait exister un mécanisme de plainte et de recours pour les 
citoyens ayant subi un préjudice de fait de tout système d’IA. Le CESE est également 
favorable à l’interdiction de 
l’utilisation de l’IA pour la 
reconnaissance biométrique 
automatisée à l’intérieur 
d’espaces accessibles au 
public, dans un cadre tant 
public que privé. 

La législation sur 
l’intelligence artificielle 
néglige des notions telles 
que la prérogative humaine 
dans la prise de décision, 
la nécessité de l’action et 
de l’autonomie humaines, 
la force de la collaboration 
homme-machine et la 
pleine participation des 
acteurs concernés.

Cateljine Muller, rapporteure  
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2. Télétravail et égalité entre les hommes et les femmes 

Dans cet avis, le CESE attire l’attention sur le risque que le télétravail puisse conduire 
à assumer la double charge du travail rémunéré et du travail non rémunéré. Il estime 
que les partenaires sociaux peuvent jouer un rôle important dans la promotion du 
télétravail d’une manière qui contribue à l’égalité entre les hommes et les femmes, 
en promouvant le bien-être au travail et la productivité, par exemple au moyen de 
négociations collectives. Le Comité réitère son appel en faveur d’investissements 
dans les infrastructures et les connexions numériques pour tous, y compris les 
espaces partagés locaux qui facilitent le télétravail en dehors du domicile, ainsi que 
dans le renforcement des compétences numériques, en accordant une attention 
particulière aux femmes, afin 
de leur permettre de participer 
pleinement aux marchés du travail 
et de remédier à toute forme de 
fracture numérique. 

Avec le télétravail, tout le monde 
est gagnant: les employeurs sont 
en mesure d’organiser le travail de 
manière à répondre au mieux aux 
objectifs de leur entreprise, et les 
salariés peuvent mieux concilier 
leur vie professionnelle et leur 
vie privée. Afin de permettre aux 
hommes comme aux femmes de 
saisir les possibilités offertes par le 
télétravail, les rôles professionnels 
et familiaux doivent être 
considérés au-delà des stéréotypes 
sexistes. 

Milena Angelova, rapporteure 

3.  Résilience des matières premières critiques: la voie à suivre 
pour un renforcement de la sécurité et de la durabilité 

Dans cet avis, le CESE a exprimé sa conviction que les mesures proposées par la 
Commission européenne peuvent contribuer à la sécurité de l’approvisionnement 
en matières premières critiques et, partant, au maintien et au développement 
d’une base industrielle et technologique dans l’UE. Le CESE soutient pleinement 
la transition écologique du secteur de l’énergie et considère que l’extraction des 
matières premières nécessaires au déploiement des technologies vertes constitue 
une étape fondamentale. Il estime qu’il est de la plus haute importance de disposer 
d’instruments de financement adéquats qui facilitent la transition écologique pour 
les secteurs de l’extraction et de la 
transformation de minerais. 

Ces mesures concernant les 
matières premières critiques sont 
essentielles si nous voulons être 
capables d’atteindre les objectifs 
du pacte vert pour l’Europe tout en 
évitant de nouvelles dépendances 
et en garantissant dans le même 
temps de nouveaux emplois 
permanents et décents ainsi 
qu’une transition équitable dans 
les communautés touchées par les 
mutations industrielles. 

Dumitru Fornea, rapporteur 

Télétravail et égalité entre les 
hommes et les femmes 
avis exploratoire,   
rapporteure: Milena Angelova,  
co-rapporteure: Erika Koller

Résilience des matières 
premières critiques: la voie à 
suivre pour un renforcement de 
la sécurité et de la durabilité  
rapporteur: Dumitru Fornea,  
co-rapporteur: Michal Pintér 
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4. Une approche «nouvelle génération» pour le commerce et 
le développement durable – Réexamen du plan d’action en 
15 points 

L’avis du CESE sur l’approche de l’UE pour le commerce et développement durable 
(CDD) de l’Union et pour le réexamen du plan d’action en 15  points présente des 
propositions pragmatiques et innovantes pour un réexamen ambitieux, qui comporte 
une approche rénovée de l’application de la législation passible de sanctions, avec 
un suivi renforcé par la société civile, l’utilisation d’instruments innovants et un 
renforcement de l’effet de levier 
pour le CDD. Le Comité estime dans 
son avis que les chapitres CDD sous 
leur forme actuelle n’assurent pas le 
plein respect de leurs engagements 
juridiquement contraignants. 

La réussite de la mise en œuvre et 
de l’application du CDD nécessite 
une interaction structurée et 
collaborative entre les institutions 
de l’Union, les organismes 
internationaux et, plus important 
encore, avec et entre les groupes 
consultatifs internes (GCI).  

Tanja Buzek, rapporteure 

5. Un nouveau pacte sur la migration et l’asile 

Dans cet avis, le CESE s’est félicité du nouveau pacte sur la migration et l’asile, tout 
en critiquant son manque d’ambition et d’audace. Trop axé sur les frontières et les 
retours, le pacte propose trop peu de solutions réalisables pour encourager une 
approche solidaire de la gestion des migrations. La principale critique avancée par 
le Comité est que le pacte se concentre principalement sur les retours et la gestion 
des frontières, au détriment d’autres questions brûlantes comme les voies régulières 
d’immigration, les voies d’accès sûres pour l’asile, et l’intégration des migrants. Par 
ailleurs, selon le CESE, certaines des solutions proposées pourraient ne pas être 
réalisables dans la pratique.

Nous avions de grands espoirs 
concernant ce pacte, mais je dois 
dire que nous sommes un peu 
déçus. L’analyse de la Commission 
est correcte, nous sommes 
d’accord avec ses conclusions, 
mais le diable se cache dans les 
détails, et nous sommes frustrés 
par les propositions formulées.  

José Antonio Moreno Díaz, rapporteur

Une approche «nouvelle 
génération» pour le commerce 
et le développement durable
avis d’initiative,  
rapporteure: Tanja Buzek 

Un nouveau pacte sur la 
migration et l’asile 
rapporteur: José Antonio
Moreno Díaz,
co-rapporteur: Cristian Pîrvulescu
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SESSIONS PLÉNIÈRES DU CESE  
Le CESE favorise le développement d’une Union européenne participative, plus à l’écoute des préoccupations et des attentes 
des citoyens. Il agit en faisant office d’enceinte institutionnelle de représentation, d’information, d’expression et de dialogue des 
organisations de la société civile; Les 329 membres du CESE se réunissent en session plénière neuf fois par an afin d’accomplir 
leur tâche la plus importante: voter sur les avis. Il s’agit d’une occasion solennelle où l’élaboration de compromis, la recherche 
du consensus et la démocratie interne trouvent leur plus haute expression. 

Cet exercice permet également de convier des invités spéciaux venus de toute l’Europe et d’ailleurs à prendre part aux débats. 
Dans les pages qui suivent, nous vous donnons un aperçu des travaux des sessions plénières en 2021 et des personnalités que 
nous avons accueillies, du contenu des discussions et de leur signification pour le CESE et pour les citoyens partout en Europe.

Une année de sessions plénières au CESE — 2021

27 - 28 
JANVIER

Présentation des priorités de la présidence portugaise par 
António Costa, Premier ministre du Portugal

Présentation du programme de travail de la Commission 
européenne pour  2021 et du rapport de prospective 
stratégique par Maroš  Šefčovič, vice-président de 
la Commission européenne chargé des relations 
interinstitutionnelles et de la prospective

Débat sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile avec 
Ylva Johansson, commissaire aux affaires intérieures 

Débat sur le nouvel accord de commerce et de coopération 
UE-Royaume-Uni avec Michel  Barnier, chef de la task-
force de la Commission européenne pour les relations 
avec le Royaume-Uni 

Présentation de la mission officielle des Nations unies 
auprès des institutions de l’UE par Olivier De Schutter, 
rapporteur spécial des Nations unies sur l’extrême 
pauvreté et les droits de l’homme
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24 - 25 
FÉVRIER

Débat sur la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
avec Dubravka  Šuica, vice-présidente de 
la Commission européenne chargée de la 
démocratie et de la démographie

Résolution sur la participation de la société civile 
organisée aux plans nationaux pour la reprise 
et la résilience – Ce qui fonctionne et ce qui ne 
fonctionne pas – Débat avec Johannes  Hahn, 
commissaire européen chargé du budget et de 
l’administration

Prix CESE de la solidarité civile: la société 
civile face à la COVID-19  

24 - 25 
MARS

Débat sur la «stratégie européenne 
en faveur des droits des personnes 
handicapées», avec Helena  Dalli, 
commissaire européenne chargée 
de l’égalité 

Débat sur le thème «Renforcer le processus d’adhésion 
– Une perspective européenne crédible pour les Balkans 
occidentaux», avec Olivér  Várhelyi, commissaire 
européen chargé du voisinage et de 
l’élargissement  

Débat avec Valdis Dombrovskis, vice-président 
exécutif de la Commission européenne pour une 
économie au service des personnes
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27 - 28 
AVRIL

Débat sur la «stratégie pour une mobilité durable 
et intelligente» avec Adina  Vălean, commissaire 
européenne chargée des transports 

Débat sur le «plan d’action sur la mise en œuvre du socle 
européen des droits sociaux», le sommet social de Porto 
et le prochain «plan d’action de l’Union européenne 
en faveur de l’économie sociale» avec Nicolas  Schmit, 
commissaire européen chargé de l’emploi et des droits 
sociaux

9 - 10 
JUIN

Débat sur le «pacte vert européen» avec 
Frans  Timmermans, vice-président exécutif de la 
Commission européenne, chargé du pacte vert pour 
l’Europe

Débat sur l’état de droit, la nouvelle stratégie visant 
à renforcer l’application de la charte des droits 
fondamentaux et «le plan d’action pour la démocratie 
européenne», avec Didier  Reynders, commissaire 
européen chargé de la justice 
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7 - 8 
JUILLET

Présentation des priorités de la présidence slovène par 
Anže Logar, ministre slovène des affaires étrangères 

Débat sur le thème «Une économie de l’après-COVID-19 au 
service de tous – Vers une économie du bien-être?», avec 
Tim  Jackson, économiste, Fabrice  Murtin, économiste, 
Sandrine  Dixson-Declève, co-présidente du Club de 
Rome, et James Watson, directeur du département des 
affaires économiques de BusinessEurope 

Débat sur le thème «Intelligence 
artificielle et valeurs réelles: notre 
avenir numérique», en présence de 
Jayant Narayan, chef de projet au sein 
de la division «Intelligence artificielle et 
apprentissage automatique» du Forum 
économique mondial et coresponsable 
de la Global AI Action Alliance (Alliance 
mondiale pour l’action en matière d’IA) 
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22 - 23 
SEPTEMBRE

Débat sur le thème «Garantir la liberté et le pluralisme des 
médias en Europe» avec Ricardo  Gutiérrez, secrétaire 
général de la Fédération européenne des journalistes, 
et Julie Majerczak, directrice du bureau de Bruxelles de 
Reporters sans frontières 

Débat sur la politique de cohésion avec Elisa  Ferreira, 
commissaire chargée de la cohésion et des réformes

L’avis adopté aujourd’hui 
arrive à un moment crucial. 
La liberté des médias n’est pas 
un complément facultatif; elle 
forme l’épine dorsale de notre 
démocratie.

Julie Majerczak, directrice du bureau de 
Bruxelles de Reporters sans frontières
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20 - 21 
OCTOBRE

Débat sur «l’avenir de la politique commerciale 
de l’UE dans un contexte mondial en pleine 
évolution», avec Jean-Marie Paugam, directeur 
général adjoint de l’Organisation mondiale du 
commerce

Débat sur la «stratégie à long terme pour les 
zones rurales», avec Janusz  Wojciechowski, 
commissaire chargé de l’agriculture

Débat sur la «nouvelle stratégie industrielle», 
avec Padmashree Gehl Sampath, chercheuse 
au centre Berkman Klein de l’université Harvard 

8 - 9 
DÉCEMBRE

Débat sur les priorités de l’UE pour la relance et la 
mise en œuvre du programme de travail  2022 de la 
Commission européenne, avec la participation d’Ursula 
von der Leyen, présidente de la Commission européenne, 
et de Maroš  Šefčovič, vice-président de la 
Commission européenne chargé des relations 
interinstitutionnelles et de la prospective

Débat sur les thèmes de la finance durable et de 
la lutte contre le blanchiment de capitaux, avec 
Mairead McGuiness, commissaire chargée des 
services financiers, de la stabilité financière et de 
l’union des marchés des capitaux 

Débat sur le paquet «“Ajustement à l’objectif 55”: 
construire un cadre résilient et durable 
pour l’avenir de l’UE», avec Kadri  Simson, 
commissaire à l’énergie 
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TRAVAILLER MAIN DANS LA MAIN ENSEMBLE, 
NOUS POUVONS FAIRE BOUGER LES CHOSES 

Coopération avec d’autres institutions 
Le Comité maintient et développe une coopération efficace avec d’autres institutions 
et organismes de l’Union. 

Parlement européen 

En  2021, les outils numériques ont facilité la participation du Parlement 
européen et du CESE à leurs manifestations respectives, ce qui augmenté 
le nombre de réunions. Les membres du Comité ont tenu de multiples 
réunions avec des députés au Parlement européen et ont pris la parole lors 
de 25  manifestations organisées au Parlement. Des députés européens 
ont participé activement à 101  réunions du CESE. Ont également eu lieu 
48  réunions bilatérales entre des députés européens et des membres du 
CESE.

L’année 2021 a été marquée par la persistance de la pandémie de coronavirus. 
Après les confinements du printemps, le Parlement et le Comité ont tous 
deux repris la plupart de leurs activités et ont pu organiser davantage de 
réunions physiques.

Le 19 avril, la présidente a rencontré la députée européenne Eva Maydell 
pour discuter de l’avenir de l’Europe, en particulier de la manière de créer 
de meilleures perspectives pour la jeune génération et de construire une 
démocratie européenne plus forte et plus autonome. 

Commission européenne 

Des réunions de haut niveau ont eu lieu tout au long de l’année  2021, 
et certains participants, parmi lesquels la présidente de la Commission, 
seize  commissaires et le chef de la task-force pour les relations avec le 
Royaume-Uni, ont assisté à huit sessions plénières du CESE.

Le 9  juillet  2021, le Comité a adopté sa contribution au programme 
de travail  2022 de la Commission. Ce programme a été adopté par la 
Commission le 19  octobre  2021 et définit les prochaines étapes de son 
programme pour une Europe de l’après-COVID-19.

La présidente de la Commission européenne a participé en décembre à la 
session plénière du CESE, durant laquelle elle a souligné l’importance des 
partenaires sociaux pour la relance de l’Union. 

Les travaux sur la révision du protocole de coopération entre le CESE et la 
Commission ont débuté. Ils visent à introduire des améliorations ciblées 
et les mises à jour nécessaires, dix ans après la première adoption de cet 
instrument. 
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Conseil européen et Conseil de l’Union européenne 

Le Portugal a assuré la présidence de la Commission européenne au cours du 
premier semestre de 2021, suivi par la Slovénie au cours de la seconde moitié, les 
deux États faisant preuve d’une grande volonté de coopérer, malgré la pandémie. 
António Costa, Premier ministre du Portugal, et Anže Logar, ministre slovène des 
affaires étrangères, ont présenté les priorités de la présidence du Conseil de leur 
pays respectif lors des sessions plénières du CESE.

Les présidences portugaise et slovène de la Commission ont 
officiellement demandé un total de 12  avis exploratoires. Les 
ministres et les représentants des présidences de la Commission 
ont participé à toute une série de manifestations organisées 
par le CESE sur divers sujets allant de la formation des adultes 
à l’intelligence artificielle, et les représentants du Comité ont 
été invités à de nombreuses manifestations organisées par les 
présidences. Des références aux avis et initiatives du Comité 
figurent dans les conclusions du Conseil. 

Conseils économiques et sociaux de l’Union européenne 

En 2021, le CESE a poursuivi son étroite coopération avec les conseils économiques et 
sociaux (CES) nationaux et institutions similaires, sur une base bilatérale et au sein du 
réseau des CES nationaux de l’Union européenne. La présidente du CESE a organisé 
des réunions avec les présidents des CES nationaux bulgare, roumain et français, 
et a participé à la session plénière du CES espagnol. Elle a également pris part à de 
grandes conférences organisées par les CES nationaux et/ou des organisations de la 
société civile (en Grèce et en Pologne). La coopération avec les CES concernait aussi 
les travaux en cours dans le cadre du groupe «Semestre européen» et l’organisation 
conjointe – avec le Conseil économique, social et environnemental français – de la 
réunion annuelle des présidents et secrétaires généraux des CES nationaux et du 
CESE des 22 et 23 novembre 2021 à Paris.

Comité européen des régions 

La coopération entre le Comité économique et social européen 
et le Comité européen des régions (CdR) est inscrite dans l’accord 
de coopération administrative, conclu pour la première fois 
en 1999 et révisé en 2015, établissant un cadre juridique solide 
pour une coopération à long terme efficace et opérante. En 
octobre 2021, les deux comités ont signé un nouvel accord de 
coopération, qui sera valable jusqu’au 31 décembre 2026.

Des membres du CESE ont participé activement à plusieurs manifestations du CdR, 
notamment EuroPCom et la Semaine européenne des régions et des villes. De 
même, des membres du CdR ont été invités à des manifestations du CESE. 
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Dialogue structuré avec les citoyens européens  
Le CESE organise régulièrement des manifestations visant à promouvoir la démocratie 
participative et l’engagement citoyen. Les principales manifestations de  2021 sont 
listées ci-dessous. 

Journée de l’ICE 2021: donner aux citoyens les moyens de 
forger l’avenir de l’Europe, 3-4 juin 2021 

En  2021, la Journée de l’initiative citoyenne européenne (Journée de l’ICE) a eu 
lieu pour la première fois en ligne sur deux  jours. Alors que cette année a vu les 
deux premiers textes législatifs inspirés par des initiatives citoyennes européennes 
prendre effet, la manifestation du Comité, intitulée «Donner aux citoyens les moyens 
de forger l’avenir de l’Europe», était axée sur les moyens de faire en sorte que l’ICE 
ait la plus grande incidence possible. 

La Journée de l’ICE 2021 a constitué une manifestation remarquable tant sur le plan 
de la participation que du contenu. Les discussions ont mis en évidence la nécessité 
d’améliorer la réactivité des institutions européennes et de susciter un véritable 
dialogue autour des initiatives citoyennes européennes. Le débat a néanmoins 
souligné que même les initiatives qui n’atteignent pas les dernières étapes formelles 
du processus peuvent produire de nombreux effets, en amenant les problèmes dans 
l’espace public et en entraînant une sensibilisation.

Journées de la société civile: une reprise durable pour l’avenir des 
citoyens de l’Europe, 1er-5 mars 2021

Les Journées de la société civile  2021, qui ont eu lieu entièrement en ligne, se 
sont déroulées pour la première  fois sur une durée de cinq  jours, avec plus de 
500 participants d’Europe et d’ailleurs. Au cours de deux réunions-débats (sessions 
d’ouverture et de clôture) et huit  ateliers thématiques, les participants ont discuté 
des défis à relever pour garantir une reprise durable et le rôle clé de la société civile 
dans cet effort. À l’issue de chaque atelier, trois  recommandations principales ont 
été formulées à l’intention des institutions européennes et d’autres acteurs clés. 
Les deux  coprésidents du groupe de liaison (y compris la présidente du CESE) ont 
publié une déclaration conjointe après l’événement afin d’appuyer et de promouvoir 
davantage ces recommandations. La visibilité institutionnelle a été assurée par 
Dubravka Šuica, vice-présidente de la Commission européenne, un secrétaire d’État 
portugais au nom de la présidence du Conseil de l’UE, le premier vice-président du 
CdR, un membre du cabinet du vice-président exécutif Frans Timmermans ainsi que 
six députés au Parlement européen.

Réunion des présidents et secrétaires généraux des conseils 
économiques et sociaux (CES) de l’Union européenne et du 
CESE – Paris, 22-23 novembre 2021

Les présidents et secrétaires généraux du Comité économique et social européen 
et des conseils économiques et sociaux (CES) nationaux de l’UE se sont réunis les 
22 et 23 novembre pour débattre sur le thème «La démocratie participative et son 
rôle pour rendre l’UE résiliente et à l’épreuve du futur».

Après des discussions approfondies et riches, les participants ont approuvé des 
conclusions à partager avec les institutions européennes et les principaux acteurs 
européens – ce qui représente un message fort et une contribution opportune à 
la conférence sur l’avenir de l’Europe. 

La manifestation a également été l’occasion d’approuver un projet de mobilité 
entre les CES, qui permettrait d’améliorer le partage de connaissances, des 
expériences et des bonnes pratiques et de créer un véritable réseau de sociétés 
civiles organisées dans l’UE.
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L’ANNÉE 2021 DU CESE EN UN COUP D’ŒIL
Une année en revue

Zoom sur la conférence sur l’avenir de l’Europe 
(CoFoE) 
La décision de la Commission de la communication de concentrer les activités 
de sensibilisation sur la conférence sur l’avenir de l’Europe et la manifestation 
de lancement du 10 juin 2021 intitulée «Rapprocher le projet européen des 
citoyens» ont ouvert la voie à l’organisation de plus de 20  manifestations 
locales dans une configuration physique ou hybride, une vingtaine de 
manifestations thématiques par les sections et dix au niveau des groupes – 
et encore beaucoup d’autres en perspective. L’objectif était de «toucher les 
acteurs de terrain, avec leurs espoirs, leurs préoccupations et leurs opinions, 
afin de renforcer les liens entre l’UE et ses citoyens dans les États membres», 
tel qu’indiqué par le groupe ad hoc sur la conférence sur l’avenir de l’Europe 
dans le document «Activités prévues dans le cadre de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe». Des documents d’orientation ont été élaborés et deux sessions 
d’information et de formation ont eu lieu pour aider les membres du CESE à 
organiser les manifestations locales.

Le Comité a contribué aux efforts de communication globale de l’UE en participant 
aux groupes de coordination de la communication interinstitutionnelle au 
niveau opérationnel et de l’encadrement supérieur, en utilisant le message 
visuel commun et en mettant l’accent sur les thèmes énumérés sur la plateforme 
multilingue en ligne, tout en communiquant ses contributions spécifiques et en 
affinant leur contenu pour mieux atteindre ses publics cibles.

Deux manifestations majeures 
sur le plan de l’impact 
médiatique, à savoir les 
deux séminaires destinés aux 
journalistes de toute l’Europe, 
organisés respectivement en 
février et décembre  2021 pour 
donner plus de visibilité au 
Comité et pour permettre aux 
journalistes de mieux connaître 
les travaux des membres et 
de nouer des liens plus étroits 
avec eux, étaient également 
consacrées à la conférence sur 
l’avenir de l’Europe.

La compétitivité doit être au 
cœur de l’avenir de l’Europe. 
Ce n’est que grâce à une base 
économique solide que nous 
serons en mesure de répondre aux 
demandes des citoyens de l’UE, 
formulées lors de la conférence 
sur l’avenir de l’Europe: un 
meilleur environnement, de 
meilleures conditions de travail, 
la progression des revenus, 
l’amélioration des systèmes 
éducatifs, des droits de la famille 
et de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Un «contrôle de 
la compétitivité», un «principe 
d’innovation» et le renforcement 
du rôle des PME, en tant qu’épine 
dorsale de notre économie, 
doivent être une condition 
préalable à la mise en œuvre du 
bien-être des citoyens.

Stefano Mallia, président du groupe des 
employeurs du CESE
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LES DIX PRIORITÉS  
ET PRINCIPAUX 
THÈMES 
DE L’ANNÉE 2021 

Le CESE remplit ses fonctions depuis plus de 
six décennies, guidé par une puissante mission globale 
qui est la sienne: contribuer à renforcer la légitimité 
démocratique et l’efficacité de l’Union en permettant 
aux organisations de la société civile des États membres 
de faire entendre leur voix au niveau européen.
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UN VOISINAGE SÛR ET DURABLE POUR UNE 
EUROPE SÛRE ET DURABLE 
L’action du CESE avec la société civile des pays voisins a réaffirmé que notre relation 
doit être un partenariat égalitaire, dont toutes les parties peuvent bénéficier. 

Le forum de la société civile des Balkans occidentaux du CESE, qui s’est tenu 
à Skopje le 30  septembre et le 1er  octobre, a mis en lumière la nécessité d’une 
perspective claire d’adhésion à l’Union européenne (UE) pour la région comme 
investissement pour la paix, la stabilité, la sécurité et la croissance économique dans 
tout le continent.

La place des Balkans 
occidentaux est dans 
l’UE. Toute discussion 
sur l’élargissement est 
implicitement une discussion 
sur l’avenir de l’Europe. Il 
conviendrait d’associer 
pleinement la société civile au 
processus. 

Christa Schweng, présidente du CESE

Si l’Europe veut faire 
une place aux Balkans 
occidentaux, il nous faut 
quitter Bruxelles pour nous y 
rendre, rencontrer la région et 
son peuple; l’adhésion à l’UE 
passe par le contact humain, 
et non par la paperasse.

Dimitris Dimitriadis, président  
de la section «Relations extérieures» 
du CESE

La question de la sécurité a également dominé le dossier du CESE relatif au 
Partenariat oriental. L’évolution de la situation en Biélorussie à la suite des élections 
présidentielles frauduleuses en août 2020 avait attiré l’attention des membres du 
Comité. Par conséquent, un sous-groupe sur la Biélorussie a été formé et ses membres 
ont participé à une mission exploratoire en Lituanie pour rencontrer les acteurs de 
la société civile biélorusse en exil. Les conclusions de ces réunions allaient servir 
de base à une conférence 
consacrée à la Biélorussie 
prévue en 2022.  
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LES DIX PRIORITÉS ET PRINCIPAUX THÈMES DE L’ANNÉE 2021 
Une année en revue

En 2021, le CESE a plaidé en faveur de transitions vertes et du développement durable 
dans tout son voisinage, en se concentrant particulièrement sur les conséquences 
sociales sur les travailleurs et les communautés ainsi que sur le rôle que peut jouer la 
société civile pour soutenir et faciliter cette transition. La coopération en matière de 
gestion des catastrophes naturelles et les conséquences du pacte vert pour l’Europe 
figuraient également parmi les priorités du comité consultatif mixte UE-Turquie 
(CCM), tandis que le comité consultatif mixte UE-Espace économique européen a 
axé ses efforts sur les mesures nécessaires pour faire de l’Arctique une région en paix, 
prospère et durable. L’année 2021 a également été marquée par la création du groupe 
consultatif interne (GCI) de l’Union européenne au titre de l’accord de commerce 
et coopération conclu entre l’UE et le Royaume-Uni. Le GCI jouera un rôle de 
sentinelle pour garantir que les signataires de l’accord tiennent leurs promesses de 
maintenir des normes sociales et environnementales des deux côtés de la Manche.

La conférence de haut niveau de la société civile sur le thème «La géopolitique 
du pacte vert» organisée par le CESE en décembre 2021 a une nouvelle fois confirmé 
que laisser nos partenaires derrière nous compromettrait la capacité de l’Europe à 
mettre en œuvre des engagements climatiques ambitieux et à faire progresser la 
transition énergétique.

Si l’UE doit démontrer son 
leadership dans l’action pour 
le climat, nous ne réussirons 
que si nous incitons le reste du 
monde à nous accompagner 
sur la voie de la transition verte. 

Christa Schweng, présidente du CESE

35



FAVORISER UNE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
ÉQUITABLE ET INCLUSIVE  
(PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE) 
La nécessité d’une transition équitable fait partie intégrante du pacte vert. Le 
paquet législatif «Ajustement à l’objectif 55» vise à réaliser l’objectif de réduction 
accrue des émissions de l’UE, au bénéfice de tous les citoyens européens. Face à 
l’urgence climatique, une transition juste et équitable vers la neutralité carbone 
pourrait offrir une occasion unique de réduire les inégalités systémiques. Cependant, 
les objectifs ambitieux que l’UE s’est fixés en matière de climat exigeront que la 
transition s’accélère d’une façon qui peut potentiellement accroître les inégalités 
en Europe en matière d’accès aux services énergétiques essentiels. La «précarité 
énergétique», soit le fait de dépenser une grande partie de son revenu disponible 
pour s’approvisionner en énergie et en essence, est devenue un problème épineux 
dans l’UE. 

En  2021, le CESE a appelé à lancer une large coalition politique entre les 
trois institutions de l’UE et la société civile européenne organisée en vue de déployer 
une stratégie politique européenne globale et cohérence pour lutter contre la 
précarité énergétique. Le Comité a tenu une conférence publique de haut niveau 
sur «La précarité énergétique à la croisée des chemins entre le socle européen des 
droits sociaux et le pacte vert pour l’Europe» le 20 avril 2021. 

L’efficacité énergétique est un domaine d’action essentiel 
pour combattre la précarité énergétique, sans laquelle la 
décarbonation complète de l’économie et de la société de 
l’Union ne peut être réalisée. Ainsi, le CESE soutient, la vague 
de rénovations pour l’Europe car il s’agit d’une démarche 
«win-win-win» pour l’Union européenne, une démarche 
triplement gagnante pour le climat, pour la relance – par les 
emplois locaux induits – et enfin pour la lutte contre la précarité 
énergétique. Un avis à ce sujet a été rédigé en 2021 et un débat 
sur la vague de rénovations a eu lieu le 11 février 2021.    

C’est le moment ou jamais 
de prendre simultanément 
des mesures coordonnées 
pour parvenir à la neutralité 
climatique, se relever après 
la crise de la COVID-19 et 
renforcer la cohésion sociale. 
La précarité énergétique ne 
saurait être réduite sans la 
participation active de la 
société civile organisée. 

Christa Schweng, présidente du CESE
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LES DIX PRIORITÉS ET PRINCIPAUX THÈMES DE L’ANNÉE 2021 
Une année en revue

DROITS FONDAMENTAUX ET ÉTAT DE DROIT 
En  2021, comme l’année précédente, le CESE – notamment son groupe sur les 
droits fondamentaux et l’état de droit (DFED) et sa section «Emploi, affaires sociales 
et citoyenneté» – a poursuivi ses travaux sur les conséquences à long terme de la 
COVID-19. Deux avis ont été rédigés, en tenant compte des conclusions tirées des 
auditions. 

Après la pandémie, le CESE a de nouveau pris position pour défendre l’état de droit 
face à de nouvelles attaques, telles que des tentatives visant à remettre en question 
la primauté du droit de l’Union. Il a également continué à exprimer son point de 
vue sur d’importantes évolutions actuelles des politiques au moyen d’autres avis et 
manifestations.

Le CESE a rempli assidûment son rôle de voix de la société civile pour défendre 
les valeurs de l’UE, en s’appuyant sur la ferme conviction que la société civile 
joue un rôle central dans ce domaine. Le groupe sur les droits fondamentaux et 
l’état de droit a organisé une session de contribution sur les valeurs de la conférence 
sur l’avenir de l’Europe, où il a donné la parole à des mouvements citoyens, et a 
mené six visites en Allemagne, en Irlande, en République tchèque, en Espagne, à 
Chypre et en Lituanie. Il a par ailleurs ouvert une nouvelle section web dotée d’une 
fonction de partage, qui permet aux représentants de la société civile de télécharger 
leurs contributions. 

Le groupe a aussi tenu sa deuxième conférence sur le thème «Droits fondamentaux 
et état de droit – Points de vue de la société civile sur le mécanisme européen 
pour l’état de droit», qui a réuni des représentants de l’Union et de la société civile 
pour discuter des thèmes faisant l’objet du deuxième rapport de la Commission 
européenne sur l’état de droit.

Les réponses juridiques et 
politiques de l’Union ne peuvent 
être isolées. Nous devons aussi 
faire participer davantage les 
acteurs de la société civile, car 
ils constituent le lien entre les 
attentes de la population en 
général et les institutions. 

Giulia Barbucci, vice-présidente du CESE, 
lors de l’ouverture de la conférence du 
4 novembre sur le thème «Perspectives de 
la société civile sur le mécanisme européen 
pour l’état de droit»

Les attaques contre l’état de 
droit et les droits fondamentaux 
étaient, dans un premier 
temps, des attaques contre les 
droits de l’homme, qui se sont 
transformées en attaques contre 
des ONG. Enfin, elles sont muées 
en attaques contre les institutions 
de protection de l’état de droit et 
contre la démocratie elle-même. 

Cristian Pîrvulescu, président du groupe 
sur les droits fondamentaux et l’état de 
droit

Initiatives du CESE 
Le 24  juin  2021, le CESE a lancé une nouvelle section web intitulée 
Fundamental Rights and the Rule of Law: trends in EU Member States 
(Droits fondamentaux et état de droit: évolutions dans les États 
membres de l’Union). Elle permet aux lecteurs de consulter de manière 
plus ciblée les informations que le groupe «Droits fondamentaux et état de 
droit» (DFED) du CESE a reçues des parties prenantes dans le cadre de ses 
visites dans les États membres. Elle comporte également une fonction de 
partage, qui permet aux représentants de la société civile de télécharger leurs 
contributions. 

La conférence «Perspectives de la société civile sur le mécanisme 
européen pour l’état de droit» a eu lieu le 4 novembre 2021, et a porté sur 
les évolutions qu’a connues l’Union 
en matière de droits fondamentaux 
et d’état de droit en  2020 et  2021. 
Les débats ont mis l’accent sur les 
thèmes liés au mécanisme européen 
de protection de l’état de droit: la 
justice, les médias, la corruption, les 
contre-pouvoirs.

Christa Schweng, présidente du CESE, en réaction à 
l’entrée en vigueur de l’arrêt du tribunal constitutionnel 
polonais estimant que certains aspects du droit de 
l’Union étaient «incompatibles» avec la constitution 
polonaise en octobre 2021.
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VERS UNE STRATÉGIE GLOBALE EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT RURAL ET URBAIN 
DURABLE 
En 2021, le CESE a aidé à replacer les zones rurales parmi les priorités de l’UE et a 
demandé aux responsables politiques de mettre une œuvre une stratégie globale 
et intégrée propice à un développement rural et urbain équilibré, cohérent, 
équitable et durable, en particulier avec l’adoption d’un avis d’initiative à ce sujet 
en octobre.

La relance après la COVID-19 
offre une occasion parfaite 
d’élaborer des stratégies 
garantissant qu’aucun citoyen 
ne soit laissé pour compte au 
cours de la transition équitable 
vers une Union européenne 
climatiquement neutre, durable 
et prospère, conformément 
aux objectifs du pacte vert et 
social pour l’Europe, du plan de 
relance Next Generation EU, de 
l’agenda territorial 2030 et des 
17 objectifs de développement 
durable. La contribution de 
la société civile revêt une 
importance cruciale. Les 
acteurs de la société civile 
locale, les travailleurs et les 
entreprises, ainsi que les 
citoyens, doivent s’engager 
pour libérer l’immense 
potentiel des communautés 
rurales/urbaines, prendre 
part à la conception de leur 
développement durable et 
l’encourager. 

Peter Schmidt, président de la section 
«Agriculture, développement rural et 
environnement» du CESE

Le rôle des communautés dans le 
développement rural et urbain durable 
En septembre  2021, l’avis a été présenté à l’occasion de la manifestation 
Communities for Future: Transformation through localisation of policy and 
decision-making (Communautés pour l’avenir: la transformation à travers la 
localisation de la politique et de la prise de décision), coorganisée par ECOLISE 
(Réseau européen pour les initiatives citoyennes locales sur le changement 
climatique et le développement durable), le CESE et RURENER (Réseau 
européen des communautés rurales engagées dans la transition énergétique) 
dans le contexte de la Journée européenne des communautés durables 2021. 
Cette manifestation a permis d’étudier le potentiel des communautés à raviver 
les économies locales au sortir de la pandémie, mais d’une manière qui tient 
également compte de l’aggravation de l’urgence climatique et écologique et 
de la nécessité urgente d’une transformation sociétale plus profonde. 

Prochaines étapes 

L’avis a suscité un intérêt marqué auprès d’autres institutions de l’UE et a déjà eu 
une incidence politique importante. Il contribuera en outre à la concrétisation 
de la vision à long terme de la Commission pour les zones rurales de l’UE, 
publiée en juin 2021, tout en étant étroitement lié à la conférence sur l’avenir 
de l’Europe. La coopération entre le CESE et la Commission européenne en la 
matière est clairement 
engagée, et le Comité 
jouera un rôle crucial 
dans le lancement et 
la mise en œuvre du 
pacte rural en 2022. 
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LES DIX PRIORITÉS ET PRINCIPAUX THÈMES DE L’ANNÉE 2021 
Une année en revue

La pandémie a creusé les écarts entre les territoires de l’UE. Maintenant 
que l’UE a approuvé un train de mesures courageux pour la relance, 
avec le nouveau cadre financier pluriannuel, Next Generation EU et, 
dans le cadre de ce plan, les plans nationaux de relance et de résilience, 
ces lacunes doivent être prises en compte lors de l’allocation des 
fonds. L’agenda territorial doit continuer à mettre l’accent sur certains 
points fondamentaux: une Union placée sous le signe de l’équilibre, 
au sein de laquelle les régions fonctionnent correctement, les zones 
urbaines et rurales sont reliées entre elles et qui garantit une existence 
digne à l’ensemble de ses citoyens.  

Stefano Palmieri, président de 
la section «Union économique 
et monétaire, cohésion 
économique et sociale» du 
CESE  
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L’ENGAGEMENT DES JEUNES EN FAVEUR DE LA 
DURABILITÉ ET DU CLIMAT 
Depuis quelques années déjà, le CESE travaille sur la manière de mieux intégrer la 
voix de la jeune génération dans ses travaux et dans le processus décisionnel de 
l’Union d’une manière structurée et significative.

En ce sens, en septembre  2020, il a adopté l’avis intitulé «Vers une participation 
structurée des jeunes au processus décisionnel de l’UE concernant le climat et la 
durabilité», rédigé en étroite collaboration avec deux organisations de jeunesse, le 
Forum européen de la jeunesse et Generation Climate Europe.

Deux initiatives concrètes ont été lancées: les tables rondes de la jeunesse pour le 
climat et la durabilité et l’inclusion d’un délégué de la jeunesse dans la délégation 
du CESE à la Conférence des parties (COP) de la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC).

Les discussions et les dialogues 
sont essentiels, mais la 
véritable mesure du succès 
de la participation de la 
jeunesse est de savoir si les 
jeunes générations ont été 
entendues et si des actions 
ont été prises en conséquence. 
L’Europe et le monde doivent 
faire montre d’ambition, 
prendre le leadership et agir. 
Nos systèmes fonctionnent à 
crédit, le moment est venu de 
commencer à investir dans 
l’avenir. 

Cillian Lohan, vice-président chargé 
de la communication

Tables rondes de la jeunesse pour le climat  
Lancées après l’adoption de l’avis du CESE, les tables rondes de la jeunesse 
pour le climat et le développement durable offrent un espace de dialogue 
régulier, structuré et constructif entre les jeunes et les responsables politiques 
de l’Union. 

Le vice-président exécutif Frans Timmermans a participé à la manifestation 
de lancement en juillet 2021 et s’est engagé à assister à deux tables rondes de 
la jeunesse par an. La deuxième table ronde de la jeunesse pour le climat et 
la durabilité a eu lieu en novembre 2021 et le commissaire européen chargé 
de l’environnement, des océans et de la pêche, Virginijus Sinkevičius, y a pris 
part et a dialogué avec les représentants de la jeunesse sur la protection des 
écosystèmes et le rétablissement de la biodiversité. 
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Une déléguée de la jeunesse du CESE au sein de 
la délégation du CESE aux réunions de la COP  
à la CCNUCC 
Pour la première  fois, à l’occasion de la COP26 en  2021, le CESE a inclus 
un délégué de la jeunesse (la déléguée Sophia  Katharina  Wiegand) dans 
sa délégation officielle aux réunions de la conférence des parties (COP) à 
la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC).

Après avoir décidé de participer à la COP26 à distance, le Comité a choisi 
d’inviter la déléguée de la jeunesse à Bruxelles, ce qui lui a permis de 
rencontrer d’autres membres de la délégation en personne et de mieux 
comprendre les travaux et la structure du CESE. 

L’Année européenne de la 
jeunesse 2022 constitue une 
excellente occasion d’intensifier 
et d’amplifier les travaux que 
nous réalisons avec et pour 
la jeunesse. Parvenir à une 
participation structurée et 
significative des jeunes est 
cependant un projet à long 
terme, essentiel pour réaliser 
le pacte vert pour l’Europe et 
mettre en œuvre une transition 
juste. 

Peter Schmidt, président de la section 
«Agriculture, développement rural et 
environnement» du CESE
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PLUS QUE LA RELANCE – CONSTRUIRE UNE 
ÉCONOMIE EUROPÉENNE RÉSILIENTE ET 
FAVORISER LA CROISSANCE DURABLE 
L’année  2021 a été marquée par le début de la mise en œuvre de l’instrument de 
relance ambitieux de l’Union, Next Generation EU, et de sa pièce maîtresse, la facilité 
pour la reprise et la résilience (FRR). Le CESE a souligné dès le départ que revenir au 
statu quo d’avant la crise ne sera pas suffisant. L’Union européenne doit favoriser les 
réformes nécessaires pour aider l’Europe à réaliser une véritable transition numérique 
et écologique et rendre l’économie européenne plus durable, plus inclusive et plus 
résiliente après la crise.

Par les avis et les manifestations de son groupe consacré au Semestre européen, le 
CESE s’est efforcé de faire en sorte que la voix de la société civile européenne soit 
entendue tout au long du processus de mise en œuvre de la FRR et que les moyens 
financiers mis à disposition parviennent réellement aux personnes qui en ont besoin. 

La crise de la COVID-19 et l’indispensable reprise ont encore souligné la nécessité de 
réviser la législation de l’Union en matière de gouvernance économique. Compte 
tenu du fait que cette révision avait été suspendue après l’activation de la «clause 
dérogatoire générale» du pacte de stabilité et de croissance en 2020, le CESE a salué la 
reprise de la consultation publique sur cette question en 2021 et a préconisé de passer 
à un cadre de gouvernance économique révisé et rééquilibré, axé sur la prospérité.

Il est essentiel d’assurer le suivi de la manière dont les fonds européens sont dépensés 
afin de garantir que tous les Européens partagent les avantages de la relance et des 
transitions verte et numérique. Le Comité a par conséquent suivi et continue de suivre 
de près l’exécution des fonds pour la période de programmation 2021-2027 afin que 
toutes les disparités et inégalités puissent être combattues.

Conférence annuelle du groupe «Semestre 
européen» 2021 intitulée «Bâtir une Europe 
résiliente – La société civile et les plans 
nationaux pour la reprise et la résilience» 
Cette conférence de haut niveau a permis d’examiner si les plans nationaux 
de relance et de résilience permettront d’atteindre l’objectif d’une croissance 
et d’une cohésion équitables, inclusives, compétitives et durables grâce à la 
nouvelle stratégie de croissance – le pacte vert pour l’Europe. 

Conférence sur le 
thème «Améliorer le 
cadre pour la finance 
durable» 
La conférence a fait le point sur ce 
qui a été réalisé jusqu’à présent 
au sein de l’Union européenne 
dans le domaine de la finance du-
rable, proposé des débats sur des 
initiatives à venir et formulé des 
recommandations politiques.

6
Avec la pandémie de COVID-19, 
notre continent est confronté 
à des défis sans précédent 
qui démontrent clairement 
l’importance des décisions que 
nous sommes invités à prendre 
au sujet de l’avenir de l’Union 
européenne. Il nous appartient 
de montrer aux citoyens, aux 
travailleurs et aux entreprises de 
l’Union qu’une Europe plus juste 
et plus inclusive est possible. Cela 
signifie que le moment est venu 
de montrer que nous pouvons 
concilier les performances 
économiques, la justice sociale et 
des mesures environnementales 
décisives. Les citoyens européens, 
et en particulier les travailleurs, 
attendent cette fois une transition 
qui ne laisse personne de côté 
et nous devons nous assurer d’y 
parvenir. Il est de notre devoir de 
veiller à ce que la transition et les 
défis à venir pour les travailleurs 
européens aillent de pair avec 
des droits du travail et des droits 
syndicaux solides, en améliorant 
les conditions de travail et la 
négociation collective! Il s’agit là de 
l’élan nécessaire pour renforcer les 
droits sociaux et faire en sorte que 
les politiques sociales apportent un 
avenir juste et meilleur aux citoyens 
de l’UE. La garantie de conditions 
de vie et de travail décentes 
pour tous, la redistribution et 
la convergence vers le haut, la 
création d’emplois de qualité et 
des investissements accrus dans la 
protection sociale devraient être au 
centre des discussions sur la voie à 
suivre pour bâtir un avenir durable, 
afin d’assurer une transition 
écologique et numérique qui soit 
juste sur le plan social et qui ne 
laisse personne de côté. 

Olivier Röpke, président du groupe des 
travailleurs du CESE
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ACCOMPAGNER, SOUTENIR ET AUTONOMISER 
LES PME EN EUROPE POUR LA TRANSITION 
VERS UNE ÉCONOMIE VERTE 
La concrétisation de la transition écologique de notre économie dépendra fortement 
de la réussite des petites et moyennes entreprises, qui constituent l’épine dorsale de 
notre économie et les moteurs de la croissance et de l’innovation. Si l’Union veut 
être un modèle à suivre à l’échelle mondiale dans le domaine de la protection du 
climat, nous devons gérer la transition écologique de l’économie européenne tout 
en maintenant des chaînes de valeur, des entreprises et des emplois compétitifs. 

Le CESE a adopté deux avis à ce sujet, «Taxinomie de la finance durable – changement 
climatique et Stratégie «nouvelle génération» en faveur des PME – Favoriser une 
mise en œuvre efficace et rapide», et organisé une audition publique sur la 
stratégie de l’Union en faveur des PME en novembre 2021.

En outre, le Comité a envoyé 
une délégation composée de 
six  membres à l’assemblée des PME, 
en novembre  2021, à Portorož, en 
Slovénie, pour présenter et défendre 
sa position sur les principaux enjeux 
actuels liés à la stratégie axée sur les PME 
en Europe. Ces initiatives lui ont permis 
de définir les mesures nécessaires pour 
accompagner, soutenir et autonomiser 
les PME en Europe dans la transition vers 
une économie verte.

La transition verte ne peut réussir que si elle est axée sur les PME. Cet impératif 
est particulièrement valable dans le cas des mesures de soutien nécessaires pour 
aider les PME à acquérir une connaissance raisonnée de la nature de la transition 
écologique, de ses implications à court, moyen et long termes et de ce qu’elles 
devraient faire pour être correctement préparées à cette transition et à même de 
transformer les défis en chances à saisir. De nombreuses PME sont confrontées à 
des incertitudes, ne connaissent pas bien ou ne comprennent pas certains aspects 
spécifiques des politiques climatiques et environnementales, notamment en ce qui 
concerne les exigences liées à tous les nouveaux instruments financiers.  

Milena Angelova, rapporteure de l’avis du CESE intitulé «Stratégie «nouvelle génération» en faveur des 
PME – Favoriser une mise en œuvre efficace et rapide» à l’assemblée des PME 2021

Une délégation de six membres qui a présenté et défendu la position du Comité sur les principaux enjeux actuels liés à la stratégie 
axée sur les PME en Europe lors de l’assemblée des PME en novembre 2021, à Portorož, en Slovénie
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE: DES LIGNES 
DIRECTRICES AU RÈGLEMENT – LE POINT DE 
VUE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
L’année 2021 a marqué un tournant important dans la gouvernance de l’intelligence 
artificielle (IA). En avril, la Commission européenne a présenté le tout premier cadre 
réglementaire relatif à l’IA pour faire face aux risques spécifiques que posent les 
systèmes d’IA ainsi que pour établir la norme la plus élevée au niveau mondial. Le 
rôle de la société civile a été déterminant à cet égard et la contribution du CESE à ce 
règlement important très opportune. 

Les positions du Comité ont été exposées dans trois avis sur l’IA adoptés en 2021. 
Un débat sur «l’intelligence artificielle et notre avenir numérique» a eu lieu pendant 
la session plénière de juillet et la présidente du CESE a défendu le point de vue de la 
société civile à l’occasion de la manifestation de haut niveau sur l’IA organisée par 
la présidence slovène. 

La plus grande contribution de la société civile au processus législatif a cependant 
été le deuxième  sommet des parties prenantes de l’intelligence artificielle 
organisé en novembre, en coopération avec la commission spéciale sur l’intelligence 
artificielle à l’ère du numérique du Parlement européen. Ce sommet a réuni environ 
400  participants du monde 
des entreprises, de la société 
civile, des travailleurs, de la 
recherche et des institutions 
européennes pour débattre 
de la manière dont cette 
législation pourrait protéger les 
droits fondamentaux tout en 
permettant à la société de tirer 
profit de l’intelligence artificielle. 

La compétitivité et l’éthique ne sont 
pas des termes contradictoires, 
bien au contraire! Il y a là un défi à 
relever, et nous devons l’examiner 
à travers le prisme des valeurs 
européennes. Nous pourrons ainsi 
devenir des leaders mondiaux 
dans ce domaine, tout en restant 
fidèles à nos valeurs. 

Marie-Françoise Gondard-Argenti, 
rapporteure de l’avis intitulé «Plan 
coordonné dans le domaine de 
l’intelligence artificielle»

Au CESE, nous avons toujours 
plaidé en faveur d’une 
approche de “l’humain aux 
commandes” en matière d’IA, 
car les décisions ne peuvent pas 
toutes se réduire à des zéros et 
des uns. 

Catelijne Muller, rapporteure de l’avis 
intitulé «Règlement sur l’intelligence 
artificielle»

Boosting the use of Artificial 
Intelligence in Europe’s micro, 
small and medium-sized 
Enterprises

STUDY

European Economic
and Social Committee
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STIMULER LA RÉSILIENCE ET L’AUTONOMIE 
STRATÉGIQUE DE L’INDUSTRIE EUROPÉENNE 
EN ASSURANT LA SÉCURITÉ DE 
L’APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRES 
PREMIÈRES CRITIQUES 
Bien que la pandémie ne soit pas encore terminée, les transitions verte et numérique 
présentent de nombreuses opportunités pour l’industrie européenne, mais aussi 
certains défis à relever pour que ces transitions ne nuisent pas à la compétitivité 
industrielle. L’un d’eux est de garantir que la double transition n’entraîne pas la 
création de nouvelles dépendances mais, au contraire, qu’elle rende l’Europe plus 
compétitive et plus autonome, et toujours ouverte au monde. 

La gestion intelligente des déchets, l’économie circulaire, des investissements dans 
l’industrie stratégique clé et la sécurité de l’approvisionnement peuvent contribuer 
à la réalisation de cet objectif. La résilience au niveau de l’approvisionnement en 
matières premières critiques est une condition préalable indispensable au succès 
de la double transition. 

Avis du CESE sur le thème «Résilience des 
matières premières critiques: la voie à suivre 
pour un renforcement de la sécurité et de la 
durabilité» (mars 2021) 
En septembre 2020, la Commission européenne a publié son plan d’action sur 
les matières premières critiques, un instrument dont s’est félicité le CESE dans 
son avis adopté en session plénière en mars 2021. 

Un exposé de position a été rédigé afin de mieux transmettre les principaux 
messages et plusieurs réunions de suivi ont été organisées. En outre, 
le CESE a été invité à rejoindre l’alliance européenne pour les matières 
premières en tant qu’observateur; il y est actuellement représenté par 
Andres Barceló Delgado (GRI).

9
Ces mesures concernant les 
matières premières critiques 
sont essentielles si nous voulons 
être capables d’atteindre les 
objectifs du pacte vert pour 
l’Europe tout en évitant de 
nouvelles dépendances et en 
garantissant de nouveaux 
emplois permanents 
et décents ainsi qu’une 
transition équitable dans les 
communautés touchées par les 
mutations industrielles.

Dumitru Fornea, rapporteur de 
l’avis sur «la résilience des matières 
premières critiques»
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Nous devons favoriser les 
investissements en offrant des 
garanties de prêts, des régimes 
d’amortissement et des aides 
d’État, mais également en 
définissant une procédure 
d’autorisation rationalisée pour 
les activités minières.

Michal Pintér, corapporteur de l’avis sur 
«la résilience des matières premières 
critiques»

Source: «rapport de la Commission européenne sur l’évaluation de la criticité en 2020».

Webinaire sur «Le rôle des matières premières 
critiques dans la formation d’une base 
industrielle forte» (juillet 2021) 
Entre juin 2021 et mars 2022, le Comité a organisé une série de manifestations 
sur la nouvelle stratégie industrielle actualisée, annoncée par la Commission 
européenne le 5 mai 2021. 

Le premier webinaire de cette série a eu lieu le 13  juillet sur «Le rôle des 
matières premières critiques dans la formation d’une base industrielle forte». 
L’objectif de la réunion était de comprendre le scénario international et 
européen des matières premières critiques, les actions en cours d’un point de 
vue institutionnel et la manière dont la société civile voit l’interaction entre la 
stratégie industrielle et le plan d’action pour les matières premières critiques.
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PROSPECTIVE: ANTICIPER ET FORGER 
L’AVENIR DE L’UE 
L’Union européenne a décidé d’intégrer davantage la prospective stratégique à son 
cycle d’élaboration de politiques, et ainsi d’accroître sa capacité à se préparer pour 
les défis de l’avenir. 

Le CESE a participé à ce processus en s’engageant activement dans des activités de 
prospective, seul et en coopération avec d’autres institutions.

Il a contribué au cycle annuel de prospective stratégique de la Commission 
européenne, en offrant ses compétences, ses connaissances et sa représentativité 
des organisations de la société civile, en adoptant un avis sur le premier rapport de 
prospective stratégique et, vers la fin de l’année, en débutant la rédaction de l’avis 
sur le deuxième rapport.

Plusieurs avis à dimension prospective ont été adoptés et sont en cours, et diverses 
manifestations ont souligné cet aspect, comme le séminaire de la section  ECO 
«Prospective stratégique et processus décisionnel de l’UE — Aspects économiques» 
(22 juin 2021).

Le CESE a également joué un rôle clé en la matière au niveau interinstitutionnel 
de l’UE, grâce à sa participation active à l’ESPAS, le réseau interinstitutionnel de 
prospective de l’UE, et en particulier à la conférence annuelle de l’ESPAS sur le 
thème Shaping Europe’s future: Global trends and strategic choices («Forger l’avenir 
de l’Europe: tendances mondiales et choix stratégiques»), des 18 et 19 novembre, 
avec une délégation de 16 membres comprenant les présidents des sections et de 
la commission consultative des mutations industrielles (CCMI), les présidents des 
groupes et la présidente du Comité. Cette dernière et le président de la section 
«Agriculture, développement rural et environnement» du CESE étaient des orateurs 
principaux et ont présenté les travaux de prospective du CESE, tels que son avis 
d’initiative intitulé «Autonomie stratégique, sécurité alimentaire et durabilité.»

10
Je ne saurai insister suffisamment sur 
l’ampleur des défis auxquels nos sociétés 
européennes sont confrontées à l’heure 
actuelle, ni sur la nécessité que revêt 
la coopération de la société civile pour 
surmonter ces difficultés. L’engagement 
des organisations de la société civile 
pendant la crise économique et financière, 
la pandémie de COVID-19 et la guerre en 
Ukraine ne sont que quelques exemples. 
Le moment est venu de mieux structurer 
le rôle et l’accès des acteurs de la société 
civile. Ils doivent devenir de véritables 
partenaires pour les autorités européennes 
et nationales. La création d’un statut 
européen des associations et la mise en 
place d’une stratégie de l’UE en faveur 
de la société civile pourraient contribuer 
à libérer tout leur potentiel. Nous avons 
besoin d’une approche globale et intégrée 
de l’élaboration des politiques et de 
la participation de la société civile si 
nous voulons repenser nos modèles de 
croissance et de gouvernance et établir un 
équilibre entre la prospérité économique, 
l’inclusion sociale, le capital humain, la 
durabilité et le bien-être.  

Séamus Boland, président du groupe des 
organisations de la société civile du CESE

Le CESE est prêt à associer toutes les 
parties prenantes aux discussions 
en matière de prospective, car sa 
composition englobe des employeurs, 
des syndicats et des spécialistes de 
l’environnement. 

Peter Schmidt, président de la section 
«Agriculture, développement rural et 
environnement» du CESE, dans son discours 
lors de la conférence de l’ESPAS [atelier: 
How to use future scenarios for policy-
making in an era of profound transitions 
(Comment utiliser les scénarios futurs pour 
l’élaboration de politiques à une ère de 
transitions profondes)]
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ACTIVITÉS DE 
SENSIBILISATION 

La crise sanitaire a bouleversé les activités de communication en 2021 en ce que, 
pour la deuxième année consécutive, les visites au siège du CESE n’ont pu avoir lieu 
et un grand nombre de manifestations ont dû être annulées, tandis que d’autres 
– comme la Journée de l’Europe – se sont déroulées en ligne. Il faut relever en 
particulier, en  2021, la promotion d’une culture de communication au sein du 
Comité, l’amélioration de sa portée et de son image, notamment avec l’utilisation 
répandue des outils de communication numérique comme les webinaires et les 
podcasts, et les activités liées à la conférence sur l’avenir de l’Europe (CoFoE). 
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Abonnés Facebook 

2020

2021

36 664

38 669

2019 32 600

2018 24 486

2017 20 674

2016 16 352

Abonnés Twitter

50 351

54 318

43 300

36 634

31 053

25 303

Relations LinkedIn 

31 345

37 442

14 500

9 407

7 829

6 728
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3 712
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1 105

ÉCOUTER ET EXPRIMER LES SOUHAITS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE POUR L’AVENIR DE L’EUROPE 
La manifestation de lancement organisée le 10 juin 2021 intitulée «Rapprocher le 
projet européen des citoyens» a ouvert la voie à l’organisation de manifestations 
locales en lien avec la conférence sur l’avenir de l’Europe (CoFoE) et visait à toucher 
les acteurs de terrain, avec leurs espoirs, leurs préoccupations et leurs opinions, 
afin de renforcer les liens entre l’UE et ses citoyens dans les États membres. Plus de 
20 manifestations locales ont été organisées dans une configuration physique ou 
hybride, de même qu’une vingtaine de manifestations thématiques des sections et 
dix au niveau des groupes – beaucoup d’autres sont encore en attente.

LE CESE SUR LES MÉDIAS SOCIAUX 
Facebook:
www.eesc.europa.eu/facebook

Twitter:
www.eesc.europa.eu/twitter

Instagram:
www.instagram.com/eu_civilsociety

You Tube:
www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn:
www.linkedin.com/company/european-economic-and-

social-committee

Suivez-nous! 
Pour tirer le meilleur parti de toutes les possibilités de dialogue avec les citoyens 
européens, le CESE est également présent sur les médias sociaux, principalement 
sur Twitter, Instagram, Facebook, LinkedIn et YouTube. Les débats en plénière 
peuvent être suivis sur les médias sociaux via @EU_EESC ou en utilisant le mot-clé 
#EESCplenary. 

À la fin de l’année 2021, le CESE comptait plus de 50 000 abonnés sur Twitter, plus de 
37 000 sur LinkedIn et 38 600 sur Facebook, tandis que le nombre d’abonnés à son 
compte Instagram de deux ans a presque doublé en 2021, s’élevant à 6 400 fin 2021.  
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Top 5 des manifestations sur les médias sociaux 
du CESE en 2021 
•  Prix de la société civile 

•  Journées de la société civile 

•  Journées de l’initiative citoyenne européenne 

•  Votre Europe, votre avis!

•  Manifestation de lancement de la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
Rapprocher le projet européen des citoyens 

En raison de la situation sanitaire, les manifestations figurant sur cette liste 
ont eu lieu en ligne ou dans un format hybride. 

MOBILISER PLUS LARGEMENT LE PUBLIC, DE 
LA CULTURE AUX MANIFESTATIONS EN LIGNE 
Si ses membres partent à la rencontre des Européens dans leurs pays, le CESE 
encourage aussi activement les citoyens de toute l’Europe à se rendre à Bruxelles 
pour voir par eux-mêmes comment il représente leurs intérêts. Bien que la pandémie 
ait empêché le CESE de recevoir les visiteurs sur site, la mise en place d’un système 
de visites virtuelles a permis l’accueil en ligne des visiteurs et des groupes, ainsi 
qu’une augmentation remarquable de la visibilité du CESE par l’intermédiaire du 
web et des médias sociaux. En  2021, le Comité a organisé 62  débats en ligne et 
visites virtuelles, qui ont réuni 1 605 participants. 

Visiteurs

2020
2021

2 371
1 605 (en ligne) 

2019 11 144
2018 9 419
2017 7 847
2016 7 371

Groupes

88
62

441
424
342
312
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La Journée de l’Europe  
Chaque année, le CESE, conjointement avec les autres institutions européennes, 
ouvre ses portes au public. En moyenne, depuis 2010, la Journée portes ouvertes 
a réuni 2  800  visiteurs par an. En raison de la crise pandémique, la Journée de 
l’Europe  2021 s’est déroulée entièrement en ligne, une visite virtuelle à  360° du 
siège du CESE et une série de vidéos introductives ont accueilli le visiteur dans une 
expérience numérique. Des débats en ligne étaient ouverts et un webinaire avec 
les membres du CESE a eu lieu le même jour. Ces activités ont attiré 3 660 visiteurs 
en ligne et une audience potentielle de 1,4 million de personnes sur les canaux des 
médias sociaux du CESE.

Votre Europe, votre avis! 2021 passe au virtuel! 
Votre Europe, votre avis! est l’événement annuel du CESE destiné à la jeunesse. Cette 
initiative a été lancée en 2010 avec pour objectif d’établir un lien entre les jeunes et 
l’Union européenne. Elle vise à accueillir des élèves âgés de 16 à 18 ans issus de tous 
les États membres et des pays candidats pour qu’ils puissent travailler ensemble afin 
d’élaborer des résolutions qui seront ensuite transmises aux institutions de l’UE. 

L’édition 2021 de «Votre Europe, votre avis!», sur le thème «Notre climat, notre avenir!» 
a reproduit la forme d’une négociation de la COP sur le climat, en donnant aux élèves 
la possibilité de débattre de solutions pour le climat, et a réuni en ligne 234 lycéens 
et 56  enseignants originaires des 27  États membres de l’Union et du Royaume-
Uni. Les conclusions auxquelles sont parvenus les jeunes ont été présentées à 
Frans Timmermans, vice-président exécutif, lors de la session de clôture, et constituent 
une précieuse contribution au pacte européen pour le climat.

Tables rondes de la jeunesse pour le climat et la 
durabilité 

À la suite des recommandations formulées dans l’avis 
d’initiative du CESE sur «une participation structurée des jeunes 
concernant le climat et la durabilité», le Comité a accueilli 
la première table ronde à rassembler des jeunes militants de 
la cause climatique et des représentants d’organisations de 
jeunesse, réunis pour discuter avec des décideurs de haut 
niveau de l’Union européenne des politiques de l’UE en 
matière de climat et de durabilité. 

Frans Timmermans, commissaire européen pour la politique 
d’action sur le climat et vice-président exécutif, et dix  jeunes 
militants de la cause climatique ont été mandatés dans le 
cadre de la manifestation en ligne pour mener un dialogue 
ouvert direct.

La manifestation a également été l’occasion de lancer une 
structure permanente pour les tables rondes de la jeunesse, 
qui seront organisées deux fois par an.

Ainsi, la deuxième  table ronde de la jeunesse consacrée à 
la #Biodiversité s’est réunie le  26  novembre  2021. Elle a été 
organisée par la section  «Agriculture, développement rural 
et environnement» du CESE, en collaboration avec Virginijus 
Sinkevičius, commissaire européen chargé de l’environnement, 
des océans et de la pêche.
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ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION 
Une année en revue

LA «NOUVELLE NORME» DES ACTIVITÉS DE 
PRESSE
Malgré les restrictions liées à la pandémie, le CESE a réussi à organiser en présentiel 
deux  grandes manifestations de presse en lien avec la conférence sur l’avenir de 
l’Europe: (i)  le séminaire «Connecting EU» 2021 à Lisbonne les 18 et 19 novembre, 
avec plus de 100  participants, principalement des agents de communication 
d’organisations de la société civile et des journalistes, et (ii) la cinquième  édition 
du séminaire destiné aux journalistes les 8-9 décembre 2021, après une quatrième 
édition totalement virtuelle en février  2021, sur le thème Safe, sustainable and 
secure Europe at the heart of the debate on the Conference of the Future of Europe 
(«Une Europe sûre, durable et sécurisée au cœur des débats sur la conférence sur 
l’avenir de l’Europe»), avec la participation physique d’un nombre de journalistes 
restreint en raison des restrictions liées à la COVID-19.   

Vous pouvez regarder sur l’internet et les médias sociaux la nouvelle série de 
podcasts du CESE Le point de vue de la rue, qui aborde des sujets brûlants sous la 
perspective de la société civile, avec des témoignages de parties prenantes sur le 
terrain et de membres du CESE, et Le CESE en un clin d’œil, une série d’entretiens en 
ligne de deux minutes avec un membre 
du CESE qui commente une question 
faisant partie des priorités du Comité et 
ayant eu des conséquences pour l’Europe. 
La lettre d’information numérique CESE 
info présente régulièrement le point de 
vue de personnalités du monde de la 
science, de la politique, des médias et 
de la culture sur des événements et des 
thèmes d’actualité.   
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Temps forts culturels de l’année 
«Hand in Hand» de Maria Reis Rocha 
Cette exposition virtuelle a présenté des illustrations et de courtes vidéos axées sur 
la dimension sociale de la vie (la santé mentale, la participation sociale et l’éducation 
de qualité, la lutte contre la pauvreté et le racisme, et les droits des enfants), un 
thème étroitement lié aux priorités de la présidence portugaise. Le lancement 
de l’exposition en ligne s’est déroulé entièrement à distance, inaugurant la série 
Art Talks.

LA CULTURE EN 2021 
Au sein du CESE, nous sommes fermement convaincus que la culture a un pouvoir 
de transformation qui est fondamental pour construire un avenir durable, c’est 
pourquoi nous investissons dans la culture comme voie à suivre pour y parvenir. 

Les activités culturelles du CESE sont considérées comme un outil de communication 
et, à ce titre, elles ont pour but de mettre en lumière et de promouvoir les travaux 
réalisés au sein du Comité par ses membres, ses sections et ses groupes. 

En période de restriction des contacts sociaux, le CESE a été la seule institution de 
l’UE à continuer à organiser des manifestations culturelles à un rythme normal, bien 
que dans un format virtuel. Le passage au virtuel a offert l’occasion de développer 
une approche moderne. 

Parmi les activités figuraient des expositions de photos, la projection de 
courts métrages, ou encore des performances musicales en ligne. De grandes 
manifestations ont été organisées conjointement avec les sections du CESE. 

En 2021, le Comité a organisé dix manifestations culturelles, soit quasiment une 
par mois. 

La série Art  Talks («dialogues sur l’art») a été 
inaugurée en tant qu’instrument efficace et 
innovant visant à mêler l’art à la politique. 

Ces échanges ont tous été publiés et retransmis 
en ligne sur la page Facebook «Arts  &  Culture» 
et se sont avérés être un autre moyen de 
promouvoir les travaux du CESE, en considérant 
la culture comme le moteur et non comme un 
simple instrument complémentaire, tout en 
suscitant un taux d’engagement élevé du public. 
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ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION 
Une année en revue

«Artivisme en faveur de l’égalité des sexes» 
Cette manifestation consiste en une exposition virtuelle de 25  affiches du WECF, 
Women Engage for a Common Future («Femmes engagées pour un avenir commun»), 
un réseau à but non lucratif de plus de 150 organisations de femmes et de la société 
civile menant des projets dans plus de 50 pays. L’événement a été lancé le 8 mars pour 
célébrer la Journée internationale des droits des femmes. Durant l’activité «Art Talk», la 
jeune et talentueuse artiste Tamara Mozes a délivré une prestation musicale en direct; 
elle a joué du piano et chanté depuis son studio à Varsovie. 

«Dessiner les contours du changement systémique» – 
Votre Europe, votre avis! Manifestation parallèle 2021 
En vue d’offrir au public de «Votre Europe, votre avis!» 
(YEYS) la possibilité de participer et d’interagir lors de 
la manifestation parallèle, trois  artistes – Sophie  Ong, 
Tibor  Miklos and Esther  Blodau – ont créé des œuvres 
inspirantes.   

Projection d’un film en ligne par le festival artistique Europalia 
Pour célébrer l’Année européenne du rail 2021, le Comité a organisé une projection 
d’une courte vidéo, un extrait du spectacle de danse «La  Ronde» du célèbre 
chorégraphe français Boris  Charmatz. Cette activité culturelle s’est déroulée en 
collaboration avec la section «Transports, énergie, infrastructures et société de 
l’information» du CESE. 
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MANIFESTATIONS À RETENIR 
Prix de la solidarité civile 
Au cours d’une cérémonie en ligne le 15 février 2021, le CESE a 
remis son unique prix de la solidarité civile, La société civile face 
à la COVID — 19, à 23 gagnants choisis parmi 250 candidatures 
reçues de toute l’Union et du Royaume — Uni. Avec ce prix 
– d’une valeur de 10  000  euros par gagnant – il a souhaité 
récompenser les initiatives à but non lucratif menées à bien 
par des personnes physiques, des organisations de la société 
civile ou des entreprises visant à lutter contre la COVID — 19 
et ses multiples répercussions, afin de donner plus de visibilité 
à ces initiatives et de célébrer toutes les personnes qui luttent 
contre le coronavirus dans l’ensemble de la société, en faisant 
ainsi preuve de courage, d’engagement, de solidarité et de 
responsabilité civique.

Le cinquième  séminaire pour les journalistes, Safe, 
sustainable and secure European Union at the heart of the 
debate on the Conference of the Future of Europe («Une Union 
européenne sûre, durable et sécurisée au cœur du débat 
sur la conférence de l’avenir de l’Europe»), a eu lieu les 8 et 
9 décembre 2021, avec la participation physique d’un nombre 
restreint de 16 journalistes du fait des restrictions sanitaires. 
Trois réunions — débats ont été organisées, respectivement 
sur la démocratie sûre et les droits fondamentaux, la relance 
durable et la transition énergétique, et les migrations sûres. 

Séminaires destinés aux journalistes 
Les  24 et 25  février  2021, le CESE a organisé son 
quatrième  séminaire pour les journalistes intitulé «La 
conférence sur l’avenir de l’Europe: un moment charnière pour 
l’UE», qui s’est déroulé en ligne en raison de la pandémie. Les 
45 participants ont eu l’occasion de suivre la session plénière 
du CESE retransmise en ligne, et notamment le débat sur la 
conférence sur l’avenir de l’Europe avec Dubravka Šuica, vice-
présidente de la Commission européenne. 
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Séminaire «Connecter l’UE» 
Le séminaire «Connecting EU» sur le thème «De quel type 
d’Europe rêvez — vous?», s’est déroulé à Lisbonne les 18 et 
19  novembre  2021. Il a été organisé en coopération avec le 
conseil économique et social du Portugal et s’est articulé 
autour de trois  tables rondes: «La crise sanitaire et ses 
conséquences pour l’avenir de l’Europe», «Une économie plus 
forte, justice sociale et emploi» et «Démocratie européenne». 
Plus de 100  personnes y ont pris part, parmi lesquelles 
la présidente du CESE, les présidents des trois  groupes, 
des membres du CESE, des enseignants — chercheurs, 
des journalistes, des experts, des attachés de presse des 
organisations de la société civile ou encore des représentants 
des institutions européennes, des conseils économiques et 
sociaux et des centres Europe Direct.

Prix de la société civile 
La 12e édition du prix de la société civile, intitulée Action pour 
le climat, a récompensé cinq  initiatives d’organisations de la 
société civile visant à promouvoir une transition juste vers une 
économie à faibles émissions de carbone et résiliente face au 
changement climatique. Selon les termes du vice — président 
du CESE, Cillian  Lohan: «Pour lutter contre le changement 
climatique, nous avons besoin de la participation active de 
toutes les composantes de la société. Et nous devons changer 
de modèle, en passant de la consultation et de la participation 
selon une approche descendante à la coconception, à la 
cocréation et à l’autonomisation. Les projets de nos lauréats 
sont autant de témoignages positifs mettant en avant cette 
coconception et cette cocréation. Ils associent également des 
personnes et des organisations. Cette profusion d’idées nous 
donne foi dans le fait que la bataille contre le changement 
climatique est loin d’être perdue.»

Votre Europe, votre avis! 
«Votre Europe, votre avis!» est la session plénière annuelle du 
CESE destiné à la jeunesse. Cette manifestation phare a été 
lancée en 2010 avec pour objectif d’établir un lien entre les 
jeunes et l’Union européenne. 

Intitulée «Notre climat, notre avenir!», la 11e  édition de 
Votre Europe, votre avis! a pris la forme d’une négociation 
en ligne de la COP sur le climat, en donnant aux élèves la 
possibilité de débattre de solutions pour le climat. Tenue 
en ligne les  18 et 19  mars  2021, elle a réuni 234  lycéens et 
56 enseignants de 28 pays européens. Les élèves ont présenté 
leurs recommandations en direct à Frans TIMMERMANS, vice- 
président de la Commission européenne.
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QUELQUES CHIFFRES ET DATES CLÉS 
POUR 2021 
L’année 2021 a été très particulière pour le Comité économique et social européen et 
pour le monde en général. Certains des chiffres ci — dessous reflètent l’incidence de 
la pandémie sur l’ensemble des activités du CESE.

700 Le CESE comptait 700  membres du personnel 
en activité (fonctionnaires, agents temporaires, 
agents contractuels, END et conseillers spéciaux). 

329 Le CESE compte 329 membres issus de tous les 
États membres de l’UE, qui sont désignés pour un 
mandat quinquennal renouvelable. Le mandat 
actuel court d’octobre 2020 à septembre 2025.

200

10

7.4K

Nombre d’avis, d’exposés de position et de 
rapports d’information approuvés par le CESE 
en session plénière en 2021: 200. 

En 2021, le CESE a organisé 10 manifestations 
culturelles virtuelles. 

L’exposition virtuelle «Hand in Hand» 
de Maria  Reis  Rocha (15  janvier  2021 — 
5 février 2021) a attiré le plus d’audience, avec 
un engagement total (likes, commentaires, 
partages) de 1,2 K et une audience totale de 7,4 K.

52 Nombre de stagiaires ayant effectué un stage 
rémunéré: 52 (24 au printemps  2021 et 28 à 
l’automne 2021). Deux fois par an, le CESE propose 
des stages rémunérés d’une durée de cinq mois 
pour donner aux diplômés universitaires une 
précieuse expérience professionnelle.

58



QUELQUES CHIFFRES ET DATES CLÉS POUR 2021
Une année en revue

0.092%

€50 000

Zero

Le budget du CESE correspond à 0,092  % du 
budget  2021 de l’UE en crédits d’engagement 
(ou 0,091 % du budget 2021 de l’UE en crédits de 
paiement).

La valeur totale de la 12e édition du prix de la 
société civile, qui récompense des initiatives 
promouvant une transition juste vers une 
économie à faibles émissions de carbone et 
résiliente face au changement climatique, 
s’élevait à 50 000 euros. 

La cantine du Comité est sans plastique depuis 
mai 2019, de même que toutes les activités liées 
à la restauration depuis juin 2020. 

€150 524 938 Le budget total du CESE était de 
150  524  938  euros exactement. La précision, 
l’efficacité et la responsabilité sont les clés d’un 
budget équilibré, validé par la Commission et 
adopté par le Conseil et le Parlement. 

...et bien d’autres encore
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LIENS UTILES 

Site internet du CESE:
www.eesc.europa.eu

Facebook:
www.eesc.europa.eu/facebook

Twitter:
www.eesc.europa.eu/twitter

Instagram:
www.instagram.com/eu_civilsociety

You Tube:
www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn:
www.linkedin.com/company/european-economic-and-social-committee

Président du CESE:
www.eesc.europa.eu/president

Compte Twitter du président du CESE:
@EESC_President

Prix de la solidarité civile: 
www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/civil-solidarity-prize 

Prix pour la société civile:
www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/civil-society-prize

Plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire: 
circulareconomy.europa.eu/platform/

http://www.eesc.europa.eu
http://www.eesc.europa.eu/facebook
http://www.eesc.europa.eu/twitter
https://www.instagram.com/eu_civilsociety/
http://www.eesc.europa.eu/youtube
http://www.linkedin.com/company/european-economic-and-social-committee
http://www.eesc.europa.eu/president
https://twitter.com/eesc_president?lang=fr
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/civil-solidarity-prize
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/civil-society-prize
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